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AVANT-PUOPOS 


L’Académie des sciences morales et politiques a 
couronné, il y a quelques mois, un mémoire que nous 
lui avions adressé VHistoire des enfants abandonnés 

et délaissés. Ce mémoire, à l’impression en ce moment, 
renfermant quatre chapitres relatifs à la Maison de la 
Couche au parvis Notre-Dame^ composés d’après des 
documents en partie inédits, il nous a paru intéressant 
de les publier à part, en y joignant les pièces justifica¬ 
tives qui en forment le complément. 

Nous dédions ce modeste travail à nos collègues de 
la Société de i’Iiistoire do Paris et de rile-de-France, 
en les priant d’en agréer l’iiommage. 

Léon Lallemand. 


PahSy bf rue des Beaux-Arts. 













































UN CHAPITRE 


DE 



CHAPITRE PREMIER 

IirSTOIRE DE LA MAISON DE LA COUCHE 

A PARIS 


rOiNDAïrON, — AD.MIMSTIIATION. — REVRNUS. 


§ —LES E\FANTS-TnOUVi:S A F’AHIS ET SAIA’T VINCENT DE PAUL, 


A Paris, aux \v“ et xvi® siècles, les doyens, chanoines et 
chapitre de Notre-Dame s’occupaient plus ou moins di¬ 
rectement dos enfants trouvés, « qu’ils ont accoutumé de 
recevoir et faire nourrir pour l’honneur do Dieu », disent les 
lettres patentes de 153G, portant création de l’hOpital des 
Enfants-llouges. 

L’arrêt de I*arlcmcnt en date du II aoiit looS, obligeant 
les seigneurs justiciers de la ville et faubourgs à conlribuer 
c\ l’entretien de ces enfants, décida que pour la régularité 
des opérations « les deniers adjugez pour ladite nourriture 
et autres f|ui seroient aumosnez ausdicts enfaiis seroient 
mis ôs mains des maistres et gouverneurs de l’Hostel Dieu 
de la Trinité », charge de commettre une femme pour 
recevoir les enfants exposés « soit en ladicto église de Paris 
























Tl iiisToini-; hf, i.\ maison de i.a cnrcHE A I’ARIS. 

ou ailleurs ». « Laquelle feiiima, cou lin uc l'arrèl, fuira rési¬ 
dence et recevra lesdicts enfans en la forme et manière qui 
parcy-devant aeslé gardée en ladîcte églisedeParis,eticeux 
par elle retirez seront par lesdicts administrateurs baillez 
à sages femmes honnestes et connues pour iceux eslever et 
nourrir. El néantmoins a la dicte cour ordonné et ordonne 
que le berseau et bouette eslans en la dicte église de Paris 
pour recevoir les enfans exposez' et aumosnes a eux faictes 
demoureront en icelle église ; et que la femme que cy-devant 
a eu la charge de recevoir lesdicts enfans exposez en la 
dicte église, aura les salaires qui par cy-devant luy ont 

* Cfîs mots pourraient faire croire qn'îl s'agit d'un berceau destiné 
à recevoir les enfants que leurs parents ne voulaienl point exposer 
dans la rue ou sous le porche de quelque église* Cette interpré talion 
serait inexacte* Les lettres patentes de tUS^ citées précédemmentt 
font seulement allusion à des enfants déjà admis, et placés ainsi dans 
la journée pour émouvoir les fidèles et solliciter leurs aumônes. On 
lit, en effet, dans le testament de Denis de Mauroy, procureur général 
du roi au 'parlement de Paris^ daté du 16 octobre 1411, îe passage 
suivant : te Item à Teuvre de Nostre-Dame de Paris huit sdIï? parisis, 
aux povres enfans perdus de Nostre-Daine quatre sol^î parisis, aux 
deux bassins qui sont en ladîcte église où i’en pourchacc saint Gra- 
cien et les Quinze Vins au(sachet?)dera?ïf lesdîz enfans perduZf a clias- 
curi bassin deux solz parisis.**** » (Testaments enregistrés au parlement 
de Paris sous le règne de Charles YI, publiés par Tnetey, iu-4“, 1880*) 

a Bouche!, en son Trésor du droit frûîiçaîs, édit, de 1671, tome 
p, 1014, confirme ce fait : « Dedans la grande église de Nostre-Dame, 
dit-i) (au mot Enf. trouvez), k main gauche, il y a nn bois de lît qui 
lient au pavé, sur lequel, pendant les jours solennels, on met îes- 
dits enfans trouvez* afin d'exciter le peuple fi leur faire charité. Au- 
près duquel sont deux ou trois nourrices et un bassin pour recevoir 
lesanmosnes des gens de bien* Les dits enfans trouvez sont quelque¬ 
fois demandez et pris par bonnes personnes qui n'ont point dVüfans, 
en s'obligeant de les nourrir et élever comme leurs propres enfans* » 

Il pouvait y avoir évidemment des enfants exposés à Notre-Dame, 
comme ailleurs, mais il ny avait point de berceau disposé pour les 
recevoir. IL paraît cependant qu’au xvi* siècle FHôtei-Dieu faisait 
remettre aux personnes chargées de garder les enfants destinés à 
attirer les aumônes par leur présence, les pauvres petits êtres délaissés 
a la porte de rhôpital* « llôtci-Dieu de Paris, comptes de Tannée Î543 
(arch. assist* publique) ; comptes de frais de justice : c cinq sols tour¬ 
nois pour le sallaire d’uii sergent à verge d avoir porté an berseAiu de 
Téglise de Paris iing petit enfant qui avoit esté laissé à la porte dudict 
Ilostel-Dieu* » 










FONDATION. — ADMINISTIIATION, — nEVF.NtIF. 

esté ordonnez par lesdicts doyen et chappitre, à la charge 
que s’il y a aucuns enfans mis et exposez en la dicte église, 
elle sera tenue iceiix recevoir et faire apporter aiidict hos¬ 
pital de la Trinité » 

Bouchel, qui vivait au commencement du xvii® siècle, 
trace le tableau suivant de’la manière dont se faisait la 
levée des enfants trouvés (édit de 1671, t. P, p, 1013): 

<r Quand il se trouve par les rues de Paris quelque en¬ 
fant exposé, il n’est loisible à personne de le lever, fors au 
commissaire du quartier, ou à quelque autre passant son 
chemin. Et se doit porter aux Enfants trouvez a Nostre- 
Dame, en la maison destinée pour les nourrir et allaicter, 
qui est auprès la maison épiscopale et fait le bas d’une 
ruelle dccendante è la riviere... Et quant à lever l’enfant 
trouvé, si le commissaire ou autre ne s’en entremet, crai¬ 
gnant la dérision et soupçon Tenfant eslre de son fait, on 
envoyé quérir la dame des enfans-trouvez qui ne fait diffi¬ 
culté de l’enlever, en luy payant cinq sols pour le domici¬ 
lier, à la porte ou estau du quel ledit enfant aura esté 
trouvé^. T> 

' L’hôpital de la Trinité était fort ancien ; i! en est fait mention 
dans des titres de 1217 ; destiné d’abord ans passants et pèlerins, il 
reçut plus tard (vers 1545), des enfants qui y apprenaient divers 
métiers; détruit en t789, cet établissement occupait remplacement du 
passage de la Trinité donnant de la rue Gréuétat à la rue Saint- 
Peois, Lebeuf, édit. Cocheris, tome I, p. 137 et 274. Jaillot, Quartier 
Sainf-Oenys, p. 16 et suivantes. 

* Il est intéressant de rappeler à ce sujet un arrêt du Parlement 
qui, sur la réquisitîoQ des doyen, chanoines et chapitre de Téglise de 
PariSj permet à celui qui a la garde des enfants trouvés de constituer 
prisonniers ceux qui exposeront lesdits enfants, Ext, des registres du 
Parlement, 27 mai 1564* (Collection Lamoignon, arch. de la préfec¬ 
ture de police,) 

« Veue par la Cour la reqneste à elle présentée par les doyen, cha¬ 
noines et chapitre de réglise de Paris, par laquelle^ attendu le travail 
et moleste à eux faits et donnés par chacun jour de toutes parts de 
cette ville et fau^îbourgs en la réeeptioii des enfans trouvezsans garder 
en les apportaut la forme requise et accoutumée eu telles réceptions; 
lesquels enfans sont le plus souvent apportés par les femmes qui les 
ont enfantés, ou par d'autres en leur présence, anssy qu’aucuns ser- 
gensj pour gagner quelque somme d’argent, y apportent Icsdîls 



















l » 




^ 1 







*, 

v’.- 



l • 
N 

H 

t 



I 


I»- 


l ^ 


• i 

Kl 





Ik 


*S’ 



I 



U 


». 




I' • 



i 

I 




i< 


{ 


« 


8 IIIST01HE DE t.A MAISON ItE l,A COI'CIU! A IMIll.*. 

<L's maisons du port Saint-Landry avaÎRiit été aü'ectéps à 
cette destination par le chapitre de Notre-Dame « moyennant 
récompense raisonnable », et en I57Û leParlement, désirant 
rendre plus efücace son arrêt de 1a52, fit visiter ces im¬ 
meubles et ordonna des réparations, en décidant que les 
personnes ecclésiastiques, seigneurs .justiciers de l*aris, dé¬ 
nommées en l'arrêt précité, « s’asseinblcroicnl aux jours, 
lieux et heures qui leur seroient préfix et assignez par 
lcdicL evesque de Paris pour conférer et dresser mémoires 
et articles de la police qui leur semhleroit l>oniie et devoir 
estre gardée et observée pour la nourriture, gouvernement 
et administration desdicts enfans trouvez... » 

Par manière de provision il était statué « (jue Marie de 
la Croix, vcufve de feu Philippe le Jay, AnncGuyon, veufvc 
de feu .M. Pierre d’Estarnpes, docteur en médecine, et Ca¬ 
therine de .Moussy, veufvede feu Denis Guillebon, cy devant 
nommées par ledict procureur général, auroient inten¬ 
dance sur la nourriture et entretenernent desdicts enfaus 
trouvez; et que Pierre llolman, marchand orfevre bourgeois 
de Paris, recevroit les deniers ez quels les dénommez audict 
arrost avoient esté cottisez. » De plus le nommé Thiliault 
Choisi devait continuer « la garde et nourriture desdicts 
enfans, » (Folil)ien cl [Lobincau, Hisioire de Paris, preuves, 

t. Il, p.831.) 

On peut présumer que ces sa.ges dispositions du Parle¬ 
ment, déjà fort tardives en comparaison de ce qui se pas¬ 
sait dans certaines provinces, tombèrent partiellement en 
désuétude au milieu des guerres sanglantes de la fin du 


enfaus sans autorité ui permission du prévosl de Paris, ou son lîeute- 
naut civil ou criminel, même à heures indues, ils requeroient leur 
estrn permis pour arresler jirisonuiers par celui qui a la garde desdiU 
enfaiis, ceux qui les aporteront et exposeront, soit les nieres ou autres 
jiisques a ce qiPil soit connu d'où procèdent telles fautes, 
a Ouy sur cela procureur général du roy et tout considéré, 

« La Cour, ayant esgard û ladite requête, a pennis et permet à celui 
qui a la garde des enfaus trouvez constituer [vrisoniiiers ceux ou celles 
qui aiusi exposeront lesdits enfansi soit les mères ou autreSj jusqn’a 
ce qu'il soit coimu dont procède la faute, et expositiou desdits eiifans# 
et ce, sans demander aucune permission de justice. 
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XVI* siècle; la Saint-Tiarthèlemy est de 1572 et les sièges de 
l*aris par Henri III et Henri IV n’étaient certaineinent pas 
faits pour permettre le développement des maisons du 
port Saint-Landry, près la rue d’Enfer, en la Cité ; aussi les 
historiens s'accordcnt-ils pour peindre au xvii® siècle la si¬ 
tuation des enfants exposés comme fort triste, et c’est alors 
qu’api)aralt l’initiative et le dévouement i\q Monsieur Vinmnt, 

La veuve qui avait succédé aux femmes désignées dans 
l’arrêt de 1570 s’occupait avec deux servantes du soin 
des trouvés; le nombre en était grand, les ressources plus 
que iniiiimes ; aussi ces pauvres petits mouraient-ils 
presque tous. Les servantes les soignaient du reste fort 
mal, leur donnant des narcotiques pour les faire dormir, 
les vendant même moyennant à des mendiants, 

des bateleurs, des gens qui les faisaient servir à dos opé¬ 
rations magiques L 

Un pareil abandon émut l’âme compatissante de saint Vin¬ 
cent; il envoya les dames qu’il formait à rexercice des bon¬ 
nes œuvres, visiter la maison de la Veuve. Le spectacle 
qu’elles eurent sous les yeux les épouvanta et elles décidè¬ 
rent do se charger de quelques-uns de ces pauvres enfants. 
Une maison fut louée à la porte Saint-Victor, en 1058^ et 
Mlle Legras en prit la direction avec ses Filles de la Cha¬ 
rité. D’un autre côté le saint sut émouvoir la Cour, et 
Louis XHI, « quoiqu’il n’eût que la moindre de toutes les 
justices de la ville -, » cousenlit ù donner quatre mille 
livres prises sur le domaine de Gonesse ■*; Louis XIV alloua 
plus tard huit mille livres sur le revenu des cinq grosses 
fermes •*. .Mais les dépenses croissaient chaque jour, et les 
dames, efIVayées de leur Lâche,étaient presque décidées â y 


‘ Lettres patenies de juillet 1G42 (préamhule}, code de riiôp* péii.j 
P* ÎÎ07. Viç de S. Vincent de Paid^ iravxui pr&lrc delà .Mission(Goltel), 
torue p. 460 et suivantes). Fie de Mme de Mirarnion^ par CiioîsVt 
p, l in, etc. 

- rélibien, torucH^ p, 1500. 

t.ettres iiateutes du 30 juillet 1642, code de l'hôp. géu., p- 3(11 
* Lettres patentes de juin 1644, idem p* 308. P 








10 msToinr pr i.a maison he la Entif.riE a paius, 

renoncer. C’est alors que se place cet épisode si connu do 
la vie de saint Vincent de Paul. 

La délibération est ouverte ; il expose à l’assemblée 
qu'elle n’a pris aucun engagement ; il montre cependant le 
bien réalisé, les résultats plus consolants à obtenir encore, 
et enün s’écrie, avec l’abondance de ce zèle qui a déjà 
fait tant de merveilles :« Or sus, Mesdames, la compassion et 
la charité vous ont fait adopter ces petites créatures pour 
vos enfants ; vous avez été leurs mèresselon la grâce, depuis 
que leurs mères selon la nature les ont abandonnés ; 
voyez maintenant si vous voulez aussi les abandonner. 
Cessez d’être leurs mères pour dovenirà présentleurs juges; 
leur vio et leur mort sont entre vos mains ; je m'en vais 
prendre les voix et les suffrages ; il est temps de prononcer 
leur arrêt et de scavoir si vous ne voulez plus avoir de misé¬ 
ricorde pour eux. Us vivront, si vous continuez d'en prendre 
un charitable soin, et au contraire ils mourront et périront 
infailliblement si vous les abandonnez; l’expérience ne vous 
permet pas d’en douter L )> 

L’assemblée répond par son acquiescement unanime, et 
la maison des enfants trouvés de Paris peut être considérée 
comme fondée. 

On obtient dn roi le château de Uicêirc ; l'air est trouvé 
trop vif pour ces poitrines délicates, on ramène les enfants 
dans Paris au faubourg Saint-Denis puis dans deux mai¬ 
sons, sises Tune devant Notre-Dame, l’autre au faubourg 
Saint-Antoine. Ces dernières acquisitions, faites par les direc¬ 
teurs de l’hôpital général, appartiennent à la période 
administrative qui date de tG70 

* Collet, ni suprüj p.463. 

* Cette maison coûtait 1200 livres de loyer payé à MM, de Saint* 
Lazare* (Séance du 31 octobre 1670, regîst* des délîb* dn bureau de la 
Couche.) 

^ Acquisition delà maison delà l^ïargiierîte, sise a Paris, rue Neuve 
Notre-Dame, 24 février 1672. — Acquisition d’une maison, me Neuve 
Notre-Dame, (i où pencioit autrefois i>our enseigne limage saint 
Victor, » 23 mars — Acquisition d'une grande oiaison et dépen- 

dances sise un faubourg Saint-Aiitoiue, ayant sa principale eutréc sur 
ta rue de Cliarenton, 26 septembre 1674. (Code de rhop. gén, p* 313). 






















ri)\t>.\TiO[V. — admimstiiation. 


REVENUS. 


U 


Ant^'rieiJi’emonl, les seigneurs hauts justicier?» vu los 
charges croissantes pour l’onlretien des enfants, avaient 6X6 
condamnés par le Parlement à payer quinze mille livres 
annuellement * ; nous sommes loin, comme on le voit, des 
960 livres de Parrêt de I55â. Le charité de saint Vincent 
avait su triompher de tous les obstacles. 

S 2. — L AnMINISTRATlOX DK LA MAISON DE COUCHE 

DE 1670 A 1791 3. 


Jusqu'en 1670, l'administration de Pœuvre des enfants 
trouvés avait été laissée à Pinitiative privée; pour en assurer 
le développement, il parut utile de la fondre en quehpie 
sorte dans ce vaste rouage créé en 1656 et qui avait nom 
Phôpital général. 

L’édit du roi, de juin 1670, déclare cependant l’établisse¬ 
ment : « Pun des hôpitaux de notre bonne ville de Paris, « 
pouvant « agir, contracter, vendre, aliéner, acheter, acqué¬ 
rir, comparoir en jugement et y procéder, recevoir toutes 
donations et legs universels et particuliers, et généralement 
faire tous les autres actes dont les hôpitaux de notre dite 
ville et fauxbourgs sont capables. » 

Aûn donc de rattacher la maison de la Couche à Phopi- 
tal général, tout en lui laissant une vie propre, Pédit Ywuî 


* Arrêts du Parlement concernant la nourriture des enfants trouvés, 
3 mars et 3 septenibre 1667, 23 juin 1663 (code de l’Iiôp. gén. p. 310- 
312). Les fermiers et receveurs desdits seigneurs étaient tenus de 
payer les sommes ci-dessus indiquées, et a à ce faire contraints par 
toutes voies dues et raisonnables, même par saisie et vente de leurs 
meubles (arrêt du 23 juin 1668, incite). » 

* Les documents manuscrits cités dans cet ouvrage sont empruntés 
ans sources suivantes t 1" Collection des délibérations du bureau de la 
Couche s’étendant, avec quelques lacunes, jusqu’en 1791. (Archives de 
l'adm. de l’Assist. publique). 2“ Collection des procès-verbaïuv. d’ad¬ 
mission des enfants, de 1639 à nos jours; collection unique en France 
et dont tous les extraits sont absolument inédits. (Archives de Thos- 
pice des enfants assistés de Paris). Malgré les pertes irréparables faîtes 
lors des incendies de 1871, les archives de l’Assistanee publique offrent 
encore un intérêt puissant pour les travailleurs,qui sont assurés de trou¬ 
ver l’arcliiviste, M. Brlèle, toujours empresse à faciliter leurs recberches. 
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ù celte admiiiistratioii puissiuiLe, « Ordotmons, dit le 
roi, que la direction dudit li(j|)ital des enfants trouvés 
sera faite [lar les directeurs de l’hôpital général, auquel 
nous l’avons uni et unissons par ces présentes. Mais comme 
cela ne désire pus un si grand nombre de personnes ^ vou¬ 
lons que le premier président, notre procureur général en 
noire parlement de Paris, en prennent soin, avec quatre 
directeurs dudit Hôpital Général, qui seront nommés au 
bureau d’icelui, ainsi que les commissaires des autres 
maisons dudit Hôpital Général et y serviront pendant trois 
ans, s’il n’est trouvé à propos de les continuer... et feront 
pendant ce temps toutes les choses nécessaires pour ladite 
administration, à la réserve néanmoins des acquisitions 
d’immeuhles ou aliénations... lesquels ne pourront être 
arretées (pie dans le bureau dudit Hôpital Général. >» 

Il devaity avoir déplus un receveur rendant ses comptes au 
bureau derhôpital général,et les dames étaient exhortées à 
continuer « leurszèleetcharitablessoins envers les enfans ». 

Un arrêt du conseil d'Utat(21 juillet 1070) régla les bases de 
l'adminislraliondes directeurs conformément à l'éditdojuin. 
La première séance eut lieu leasejileinbrelOTOw en la maison 
desFillesde îaCharitéoù est la Couche des enfants trouvés vis- 
:\-vis l’église de .Notre-üame,surles deuxheurcs de relevée ». 

S’y étaient rendus : « Mesdames la duchesse d’Aiguillon, 
la présidente Nicolay, d'Aligro, Jolly, Vio lie, Teste et Petit. 
De la part de l’hospital généml : Messieurs Loysean, de 
Mouhers, lierrycr et Pinette ; et M, Parent receveur. 

« A esté commencée par la prière et rinvocation du Saint- 
Esprit et iesdiles dames jirirent leurs places à main droilc 
et messieurs les directeurs la gauche » 

La séance du 10 septembre se tint « en la maison des 


^ Aux termes de Tédit d’étabUs?emeiit d’avril et des déclara^ 
lions des 22 avril IfîTli et janvier 1690 Ptaient çheh de la tlireciioii de 
rhùpital général le premier président, le procureur général dit parle- 
iiieiit, rai chevéqiie de Paris, les premiers présidents des chambres des 
comptes et cour des aides, le lieutenant général de police et le prévôt 
des marchamis, plus 26 directenrs; au total 33 persoime». 

’ Hegistre des délibérations, registre, T 1^*^, 
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enfants trouvés au faubboiirg Saint-Denis ». Plus lard ces 
réunions devinrent hebdomadaires, mais les dames n’as- 
sistaient souvent (ju’à l’assemblée générale qui fut] men¬ 
suelle ^ ; deux d'entre elles se trouvaient cependant 
« tous les mardy et après disné au bureau desdits en- 
fans, rue Neuf Notre-Dame, » En 1G70 elles établirent à ce 
sujet une sorte de roulement pour ces séances du mardi 
L’édit de I67d continua à régir rhôpilal des enfants 
trouvés, jusqu’en 1701. Au nombre des attributions du 
bureau non mentionnés dans les arrêts ou déclarations, 


il faut indiquer qu’en vertu du règlement général de 1742, 
et après entente avec le supérieur des Lazaristes, la nomina¬ 
tion des sœurs supérieures des maisons de la Couche et de 
Saint-Antoine,se faisait au choixderadminLstration. En effet, 
dit une délibération de I7<S2. « dans un hôpital tel que celui 
des enfants trouvés les fonctions de supérieure ne se bornent 
pas à régir simplement une communauté ; les premiers 
soins doivent avoir pour objet la conservation des enfants 
abandonnés; il s'agit demaniment d’argent, de comptabilité 
réglée, de correspondance avec les darnes de charité et 
autres personnes charitables; sans compter la surveillance 
pour faire observer les règlements et les délibérations du 
Imreau; eiiUii il faut tenir plus à la chose môme de rhôpi- 
tal qu’à Pobservanco de règles particulières, ou du moins 
savoir allier les cxcrcicees do communauté avec les règle- 
mens hospitaliers » 


* Séauce du mardy S août 1702. « li a esté arresté, pour faciliter aux 
dames qui ont la .charité de venir aux asseuiblées qui se tiennent 
pour les enfaûs trouvez, de tenir une assemblée générale les premiers 
mercredys de cbacuu mois de l’aimée, à dix heures précises du 
matin, et de les faire advertir de la présente résolution, w En 1758, 
nous voyoo.s à ces réuuions les noms de « Mesdames la première 
présidente, la duchesse de Cossé, la duchesse de Saint-Aiguan, la pre¬ 
mière présidente Pelletier, lu comtesse de Cossé, Tnrgot, couseillérc 
d’Etat, la présidente Turgot, la présidente Talon, la marquise de Choi- 
seuî, la marquise des Barres, de Saint-Chamand, de la Carde; Mlles de 
Beiioise, de Cossé, liocquartet de Fénelon. » 

* Séance du 25 février 1676. 

® Kegist. des délibérations, mardi 11 juin 1782. 
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§ ü. — TROPRIÉTÉS ET REVENUS DE l’uOPITAL. 

Un asile aussi considéraljle que celui des enfants trouvés 
nécessitait des revenus importants ; ils provenaient de 
sources diverses : subventions royales; concessions de droits 
d’octroi et de loteries; réunions d’œuvres déjà existantes; 
dons et legs, quêtes et produits de propriétés foncières. 

L’examen rapide de ces ressources permettra de se rendre 
compte de la fortune totale de la fondation de saint Vincent 
de Paul. 


I 

Subventions et concessions royales. 

L’édit de 1070 portait confirmation expresse des dona¬ 
tions antérieures, ainsi que de la part contributive mise à la 
charge des justiciers par les arrêts de I6G7. Quatre ans 
plus lard, le 1*’ décembre 1G74, le roi ayant par son édit 
du mois de février précédent réuni à la justice royale des 
Châtelets de Paris « toutes les hautes justices de l’arche¬ 
vêché, du chapitre de ^Notre-Dame et des abbayes, prieu¬ 
rés et chapitres dans la ville, fauxbourgs et banlieue de 
Paris », se chargea de l’acquittement des sommes dues de 
ce chef à rhôpital des enfants trouvés, en portant la rede¬ 
vance à vingt mille livres, eu égard aux charges croissantes 
de rétablissement L 

Cette libéralité maintenue jusqu’à la Révolution n’em¬ 
pêchait pas tes dons extraordinaires dans les circonstances 
pressantes. Ainsi, le 9 mars 1767, comme il résultait de 
l'examen des états remis au contrôleur général qu’un se¬ 
cours de 1:20,000 livres était absolument nécessaire, le roi 
autorisa l’allocation annuelle de cette sommejindépendam- 
ment du secours de 150,000 livres déjà assigné le l®*" jan- 

* Arrêt du Conseil d'Etat du roi, décembre 1674, Letlrea patentus 
confirmatives^ 12 février 1675* (Code de i'iiop* gén., p* 3î4 et 31E,) 
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vicr 1767 sur la caisse d’escompte et ijui prit fin avec 
cotte caisse en 1769 

lin vue de favoriser une maison d’une telle utilité, une 
part lui était attribuée également dans les droits perçus 
sur les objets entrant dans Paris. 

L’arrêt du conseil (7 juin 1695) ordonne notamment 
({u’il sera opéré distraction au profit do l’hôpital des enfants 
trouvés sur l’octroi du vin (trente sols par muid), « la qua¬ 
torzième partie de ce qui est touché par P Hôtel-Dieu et la 
cinquième partie de ce qui est reçu pour l’hôpital général^. « 
Au siècle suivant ces droits furent étendus à maintes re¬ 
prises concurremment avec ceux établis pour l’hôpital géné¬ 
ral. Une des dernières déclarations faites dans ce sens est 
du mois de juin 1783 

Un des moyens le plus fréquemment employés au siècle 
dernier pour constituer, en dehors des octrois, des revenus 
aux établissements hospitaliers, ôtait la concession de lo¬ 
teries. Ce mode de subvention^ qui tend à reparaître en ce 
moment dans des proportions désastreuses, est condamné 
par l’expérience et la science économique. L’argent ainsi 
recueilli en vue d'un gain trompeur sert pour une forte 
part à solder les intermédiaires; il est prélevé sur l’épargne 
du pauvre; en outre l’cspoîrd’uno chance favorable, conti¬ 
nuellement entretenue par la fréquence des tirages, détruit 

' Coile del’liOp. géü., p, 317, 

- Code de riiôp. g6a., p. 147. Anlérlcurement, en iG91, sur les 
380,000 livres provenaul dudit octroi, les enfants trouvés recevaient la 
floutujc fixe de 34,000 livres, savoir 20,000 de l’Ilôtel-Dieu et 14,000 de 
riiôpital général. 

* Code de riiôp. gén., p. 173. Voir aussi les ordonnances ou décla¬ 
rations du 23 décembre 1719, bois et charbons, plus le vingtième des 
autres droits; du 26 jviilletl771 ; «A commencer du jour de la publication 
des présentes il sera perçu, pendant l'espace de trois années consécu¬ 
tives, au profit de rbépital général et des enfants trouvés de notre 
bonne ville de Paris, le doubteiueut du vingtième accordé audit 
hôpital général, par déclaration du 3 janvier 1711, de tous les droits 
anciens et nouveaux qui se lèvent tant dans notre dite ville et fau.x- 
bourgs qu'aux entrées et sur les ports et quais, môme dans les balles, 
places, foires et marchés, etc_ » Prorogatiou de ces droits, 12 dé¬ 

cembre 1773, 22 juillet 178(1, 22 juin 1783, etc. 
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chez lui toute idée de travail et de prévoyance, seul véri¬ 
table moyen d'améliorer son sort. 

Oiioi qu’il en soit, la loterie était un moyen usité et les 
enfants trouvés eurent la leur. 

Sur la demande faite en 1717 parM. de Mesmes, premier 
président du pariement de Paris et l’un des chefs de l’ad¬ 
ministration de l’hôpilal général, basée sur les dépenses 
croissantes de la maison, le Itoi, de l’avis de Monseigneur 
le duc d'OrléanS; accorda une loterie à vingt-cinq sols le 
billet dont on devait retirer cinq sols au profit de l’établis¬ 
sement «digne d'une charité et d’une attention particu¬ 
lières » h 


Cette disposition fut ensuite modiüée avant d’avoir été 
exécutée et la loterie ne commença en réalité qu’au mois «le 
mai I72t-Ce billet étant fixé à 20 sols avec io% de bénéfice 
pour les enfants trouvés - ce «jui produisait annuellement, 
en moyenne, plus de 240,000 livres. 

Un arrêt du conseil d’Etat attribua en outre hl’hopital les 


lots non réclamés 

Celte situation prospère coutimia jusqu’en 1755, ou les 
abbésetchanoinesréguliersdeSaintc-GeneA'iève dont l’église 
menaçait ruine’ obtinrent du roi que les billets des trois 
loteries (pii se liraient alternativement chaque mois dans 
laville deParisen faveur de l’église Saint-Sulpice,des enfants 
trouvés et de plusieurs communautés religieuses * seraient 
augmentés d’un cinquième et fixés à 24 sols, « pour être 
le produit de la moitié de celle augmentation appliqué 
sans déduction d’aucun frais h la reconstruction de la dite 


église » 

Celle mesure fut désastreuse et les recettes baissèrent 
dans des proportions énormes. 


' Code de Thôp* p, ÎMD, 
* Délib* du 21 août 


Code de Thôp. géa*, p- 
* Une quatrième loterie 


320. 

avait été autorisée eu 


faveur de l'Abbaye- 


aux-Bots^ elle prit fiu eu 1127, Déiib* 21 août 1759, 

“ Code de rbôp* géu., p. 322; arrêt du conseil du roi, 9 dé¬ 


cembre 1754* 
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« [jCs sagres et pieuses inletiUons de Sa .Majesté (disent 
les administrateurs de la maison de la Couche '), pour la 
reconstruction d'une église précieuse aux habitants do la 
villede Paris, la vénération et la confiance que ceshabilants 
ont de tout temps eues dans la patrône de cette ville, sem- 
bloient promettre ([u’ils redoubleroient leur ardeur et leur 
empressement îi faire le fonds de ces loteries et il Taug- 
incntcr ; mais le public, attentif à son inlcrrest particulier et à 
ce qui peut luy être avantageux.,, plusieurs dès le premier 
mois de rétablissement de cette augmentation ont borné 
leur interret,d’autres ont cessé des’inlerresser à ces loteries, 
ce qni depuis la dite augmentation des quatre sols a occa¬ 
sionné une diminution considérable.plus do I 'Î4,()()0 livres 

par année. » 

Des palliatifs furent essayés sans succès, et en 1702 ^ 
l'hôpital devait à l’abbaye de Saintc-Getieviève pour les sejit 
années écouléesdepuisl’établissemenldo cette augmentation 
une somme totale de 1. 17 s. qu’il ôtait dans l'im¬ 

possibilité de payer, la réduction des recettcscoïncidant avec 
une augnienlalionduchiirro des admissions, et les adminis¬ 
trateurs ayant appliqué cet argent au fur et mcsui’c des Jic- 
soiiis il la subsistance des enfants et à leur placement en 
nourrice dans les provinces 

l/abbayc ainsi lésée se pourvu t au Conscil^qui, en présence 
du texte formel de la concession, ne put que rendre des 
arrêts ordonnant le paiement (O décembre 1734, 20 jan¬ 
vier 1762), les directeurs formèrent opposition le même 
joui'j et répandirent un mémoire exposant leur triste 
situation financière. Des secours royaux comblèrent en par¬ 
tie le déficit,ainsi que nous l’avons vu plus haut, et en 177C 
la question perdit de son intérêt par la suppression de 
toutes les loteries et la création d’une seule dite loterie 
royale de Frartee, h laquelle était unie celle précédem- 


* Délibi du 21 août 
- Déîib, du 20 avril 17G2* 
® Délib. du 2! août 1150* 
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ment accordée aux enfants trouvés f.a part faîte à 
rhôpital^ basée sur la moyenne des dix premières années 
et fjui ne devait être alors que de 97.60i21.5 s, i d., fut, sur 
les réclamations des directeurs, et afin de venir en aide à la 
maison, augmentée et portée à l-iü,234 1. 17 s. 8 d. -, 

Ces loteries occasionnaient, en dehors de la part réservée 
pour les lots^ des frais très élevés ; bureaux de placements 
dans les provinces, remises, etc. Au moment le plus lloris- 
sant de l'institution, alors (lu’elle produisait 240,000 livres 
parut! do bônélices,il fallait placer 1,(500,000 billets h 20sols, 
pourobtenircettesomme; qucd’argentinulileraenl employé, 
au détrimeutdolafortunepublique eldcrépargnedu peuple! 


Il 


liétinions d'mirres préexisktntes, 


bu dehors de ces donations royales, concessions de droits 
d’octroi, etc., l'hupilal des enfants Irouvés bénéficia de 
1(570 à 1791 de la cession qui lui fut faite de plusieurs éta- 
blisscmeuls préexistants, 

La première cession par ordre chronologique est celle 
des revenus de la confrérie de la Passion cl ItésuiTection 
de A'otre-Seigneur : confrérie autorisée primitivement par 
lettres ]>atentes du roi Charles VI (décembre 1402) à faire 
représenter ces mystères en public dans l’église de la 
Trinité, mais dont le lutl avait complètement dégénéré. 
l>ouis XIV, « voulant pourvoir à ce que les dits biens et 
revenus de la dite conl'rairic, qui sont sans aucune destina¬ 
tion, ne soientdissipés en des dépenses inutiles et supcrtlucs, 
et voulant pourvoir au contraire h ce qu’ils soient bien 
et duement administrés, » ordonna, par arrêt du conseil du 
t i avril lf)7(i que rentière administration de ces biens 
serait unie à l’hôpital général « pour être employés (la 


* Arrêt du conseil, 30 jniu 1TÎ6. (Code de l’hép- géji., p. 323.) 
- Arrêt du conseil, 0 avril m7, (Code de l’iiop.géu., p. 321.) 

’ Code de l'hàp. gén,, p, 327. 
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charge du service divin tlédiutoelsatisfailc)a lu noiuTilnrc et 
entretien des pauvres de l’hôpital des Enfants Trouvés ». 

Quatre années plus tard, Thopital des Enlants-Üiou (dit 
l'Infants-Uouges), fondé par François P en 133G, pour rece¬ 
voir principalement les enfants dont les parents étaient 
morts à Tllôtel-Dieu, et autres orphelins de là ville et des 
villages environnants, fut uni également à la maison de la 
Couche (déclaration royale 20 mai lOHO '). Cet établisse¬ 
ment subsista cependant jusfjii’cn 1772; il renfermait alors 
environ (luatrc-vingts pensionnaires mais à cette éporpie 
il fut prouvé que les revenus de la maison étaient insufli- 
sanls, que depuis 1703 la dépense annuelle montait à 
20,000 livres et la recette à 11,000 livres seulement, l’hô¬ 
pital général devant fournir la différence; aussi les lettres 
patentes de mai 1772 autorisèrent-elles la translation des 
enfants existants, en mettant lesbiensàTenlière disposition 
des administrateurs des Enfants-Trouvés, à charge d’ac- 
(luillcr les fondations Le droit de quêter pour les Enfants 
Kouges accordé par François 1®’“ était néanmoins mainteiui 
aux enfants trouvés, incléi»endammeut de leurs anciennes 
quêtes particulières K 

La troisième union est de Tannée 1781 et s’applique aux 
biens de Thopital Suint-Jacques, avec cette clause particu¬ 
lière qu’au moyen de ces ressources nouvelles les adminis¬ 
trateurs « étaient tenus d’acquérir un lieu qui par scs bèlî- 
inens et emplacemens pût être rendu ])ropre à recevoir 
tous les enfants reconnus; soit par la visite et inspection, 
soit par les témoignages des accoucheurs et sages-femmes, 
pouvoir être atteints de maladies communicables,., » 

' Gode de Tliùp, géa., p. 328. 

* Üolib* du 28 novembre 1738. 

Code de riiüp, géii., p. 331 * 

‘ Cette oiaisoLi des Cufaiits-Dieu était située au coin de la rue Por- 
lefoiii, dans le quartier du Temple* La rue de la Gordorie Ion geait 
réglîse bâtie en 154a, Los préires de la doctrine chrétienne acbetôronl, 
eu 1777, les bâtiments^ qui furent dôüiolis eu 17î}6; (les rues s’ouvri¬ 
rent sur leur emplacement* Dubreuil^ édit, de 1639, livre 111, p* 714. 
Lebeuf, édUîon Coeberis, tome K, p. 320 et 487, 

" Lettres patentes de mai 1781. Code de t’iiop. géii., p. 333, Arrêt de 
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Fondai ions et aumônes. 


Jus<itrici nous n'avons parle que des concessions de rau- 
lorité royale ; il faut examiner les actes dus à la charité 
l)!'ivéo en faveur des pauvres trouvés. 

A l'origine, nous voyons les daines fondatrices do la mai¬ 
son de la Couche fournir généreuseniontà tous les besoins; 
l’établissement du faubourg Saint-Antoine est acheté^ 
agrandi avec ces libéralités. 

lui ]ircniièrc bienfaitrice est Mme d’Aligre ; « puis 

S. .V. S. Mme la princesse de Gondé eut la charité en 1700, 
M. llousseau directeur général des nionnoyes de France en 
1718, et successivement plusieurs autres personnes de piété, 
dejfaire conslruîre à leurs dépens les bâliments qui forment 
les deux ailes, au moyeu de quoi la maison pouvait con¬ 
tenir (i à 700enlans. G » Idus tard, en 17u8, « une personne 
déconsidération, » qui ne voulut jamais être nommée, pro- 
jiosaau bureau d’élever deux iiavillons nouveaux, l'un pour 
les garçons, l’autre pour les filles Cette pieuse personne 


jKirlemeut déboutant de leur appel les adminislrateurs de Saint- 
Jacques, 27 janvier 1784 (codes p* S35), La célèbre cotifraîrie de Saint- 
Jacques aux pèlerins remontait au xiv" siècle. L’iiùpital situé rue Saint- 
Denis avait (Hé réuni eu 1672 à Tordre de Saint-Lazare^ séparé en 
1693, puis réuni de nouveau en 1722. Lebeuf, édiL Gocheris, tome 
p. 127 et 252. En 1676, d’après le travail de M, Bordicr (Société de 
riiist. de Paris, t, If, p, 385), les biens de la confraîrie Saint-Jacques 
aux Pèlerins, consistaient en 45 maisons sises à Paris, 5 auvents ou 
échoppes adossés à réalise, quelques rentes et 50 arpents de terre 
environ à Mîtry, diocèse de Meaux, le tout produisatit en moyenne 
24,000 livres. C'est par errÊur que cerlaios documents administratifs 
portent que TlnLipital du Saint-Esprit fut réuni aux Enfants-Trouvés. 
Cet établissement fut, au contraire, réuni à Tbôpital général. Déclara¬ 
tion du 23 mars 1680 (code de l’hop. géu., p. 377). 

’ Délib. du 29 juillet 1760. 

- Le pavillon des garçons coftta seul 62,073 L de construction ; celui 
des hiles fut élevé dans les mêmes conditionsî le bienfaiteur anonyme 
souscrivit à tout. « Sous le bon plaisir du Bureau lui ai donoé Je 
susdit état, dit .\L Ducliesue receveur, montant au total de 62,073 L, 
dont il a paru salisfaît et content. » Dclîb. du 10 juillet 1760. 
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paya non soiilcinont tontos los dépenses do constrne- 
lion, mais encore celles des lits et des meubles néces¬ 
saires. 

Voici maintenant ffuelrpies libéralités relevées au hasard 
flans les procès-verbaux et intéressantes par leur impor¬ 
tance ou leur origine. 

Le 20 janvier 1071, Mme Jolly apporte au bureau vingt 
louis d’or de« l’Aumosne du Roy ». 

Lu 1073, Mme Amyot donne la somme nécessaire pour 
Télévation des fonts baptismaux delà chapelle. 

Le lOseptembre 1074, Mme de Guisso (sic) onvoyeu deux 
louis d’or pour faire prier Dieu pour monsieur d’Alençon 
lequel est malade ». 

Le père Edmond Boulonné, de l’Oratoire de Oesù, donne 
deux mille livres, à condition qu’on lui servira une retite 
viagère fie 15.3 livres (14 lévrier 1074 *). 

Mme Faverolles offre cent louis d’or, valant 1,101) livres, 
à charge de faire dire une messe pour le repos de l’âme do 
frère Faverolles, son fils, religieux profès à la Trai>pe 
(0 mars 1078). 

Mme de f’romon fait envoyer au bureau soixante louis 
d’or, a provenant de la queste faitto en la cour, à Basques, 
par les soins de Mme de Mainlenon » (20 may 1003). 

Pierre Petit, enfant trouvé^ décédé à la Charité, laisse ;’i 
la maison où il avait été élevé ses habits, linges, hardes et 
170 livres 10 sous 23 deniers (18 novembre 1003). 

Le 10 avril 1720 on trouve dans un des troncs de l’église 
Noire-Dame un pafjuet cacheté contenant cinq billets fie 
banque de mille livres chacun, « et estaitescrit sur le papier 
servant d’enveloppe que l'intention de celuy qui donne ces 
billets est que messieurs les administrateurs en fassent 
apprendre des métiers aux enfants, et que l’on fasse dire 
50 messes pour demander que le hou Dieu tuy fasse ndsé- 
ricorde ». 


‘ Le 1®' mars 17H, la veuve d’uii couseillei' au jiarlouieiit «îonua 
6000 liv., à cliargc il’iiue reutc viagère île 3üü liv. 
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[jC Kl février 17'it, M. le marquis de Kelassay fait don 
d'une somme de I0ü,00t) livres. Deux ans plus lard M. De- 
lahaye lègue oüjOOO livres^ moitié à l'hùpital général, moitié 
aux enfants trouvés (4 décembre 1753). 

Un habitant de Saint-Domingue, paroisse du fort Dau¬ 
phin, nommé Carcallier, comprend riiûpital dans son testa¬ 
ment pour 30,000 livres (10 juin ]7o3). En 1700 juillet) 
on constate qu'après transaction avec les héritiers de M. de 
Tîauvo il reste du legs fait par ce bienfaiteur 304^077 liv. 
15 sols 7 deniers U Un sieur Martinet, chirurgien en chef de 
rhôpital général, donne 12,000livres (10 juin I7G0). Enün le 
K"" octobre 1781 on trouve mention de la rentrée d'une 


souscription relative à la publication de la musique pos¬ 
thume de Rousseau, l’éditeur ayant contracté l’engagement 
vis-à-vis du public d’appeler les enfants trouvés à profiter 
du hénélicoqui en résulterait. 

Indépendamment de ces dons, les troncs placés dans les 
églises et les quêtes rapportaient des sommes assez 
élevées 

Dès l’année 1070 des troncs étaient mis en effet avec ras- 
sentiment de rarchevêque dans les principales églises*, et 
l’on continua pendant tout le xvin® siècle à placer dans ber¬ 
ceau de la cathédrale, ainsi que nous l’avons vu plus haut, 
des enfants destinés à solliciter par leur présence la charité 


' L'iiupoi’tanci) dit legs était de i,26S,000 ; 2/3 à l'hôpilal général, 
1/3 aux eof. trouvés. 

- Voici ie relevé des chiffres constatés à ce sujet dans la séance du 
31 déceutbre 1671. C'était, il est vrai, le temps de la première ferveur 
pour l’ccuvrc. 


Bassin de ia Couche 

180‘ 

15^ 

Quête du samedy 

4t> 

ü 

Tronc de Notre-Dame 

668' 


Plusieurs anouymeH 

230' 


Legs de Mlle de Brasles 

2,(100' 


Dou de Mme la duchesse d'Aiguillou 

1,000' 


Qu este île la paroisse SainU^AIédéric 

500' 


Queste de Saint-Benoist 

332' 


AL le curé de SainLAiidré 

()!}' 

10s 

Pai^oisse S£iiul-Clinslo|die 

43' 

15» 


* Uélih. du 24 octobre 1670. 
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des fidèles La quête ainsi faite le dimanche delà Lassion de 
cette même années 1071 produisit 50 Hv. 17 sols-. En 1072 
les(|uêtes de toute la semaine sainte fournirent 650 1.2 s. 

11 est intéressant de noter que, lors de la réunion des 
justices seigneuriales à la justice royale des Châtelets (107 i), 
les doyen et chapitre de Notre-Dame devaient un reliquat 
do 4,500 I, sur leur contribution annuelle ; il fut décidé 
par transaction que remise était faite de cette somme 
à condition qu'ils laisseraient établir ec deux troncs nouveaux 
dans le milieu de la nef do leur église, run pour rhôpitul et 
l’autre pour celui des dits enfants trouvés, outre les cinq 
qui sont dans la dite église avec la couche » 

La maison des enfants trouves était aussi chargée do 
fondations nombreuses avec destination spéciale. Nous 
trouvons d'abord le legs de .M. Belin, trésorier de France, 
fait en 1697 et consistant en une rente de 550 1. assignée 
sur la ferme des postes «pour être employée àdotterles 
filles et les garçons de rhôpital des enfans trouvez qui se 
trouveront en état dépasser dans le mariage ^ » 


Dès l’année 1720 cette rente se trouvait déjà réduite a 


1821. 15 s.®. 


En 1697 M. Jacques le Beuf, conseiller du roy, receveur 
général et payeur des rentes sur le clergé, donna par con¬ 
trat « 2001. de revenu sur la ville, en principal au denier 
vingt de 40001., à la charge que les arrérages seraient em¬ 
ployés annuellement à mettre en métier deux enfans » 
choisis par lui ou ses héritiers 


‘ Ilurtaiit et Magay, Die/, de la ville de Paris, tome III, p. 238 
(note). Jaillot, îieefi, sur Paris, toiue quartier de la cité, p. 

- U61ib, (lu 2[> mars 1671, 

* Déiib. du 22 avril 1672, 


* Délib. de l’iiôp. géii., 16 juillet 1676 (code, p. 316). 
“ Délib. 10 fév. 1736. 

■ 


* La reatc avait été remboursée ci rhôpital en 1715, et il avait été 
fait remploi en une riouvollei an denier créée par Tédit de dé¬ 
cembre 1713; mais, par arrêt du conseil du 4 juillet 1720, ladite rente 
s'était trouvée réduite du denier 23 au denier 40. (Déliti, 15 mars 1727), 
Délib. 20 fév. 1739, Getle rente ne produisait plus que 12 éI‘ cîi 
1720 \ un seul eiifaoL put alors étre'mis en apprciilissage. 
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üans le même 


onlre d’idées on voit des fondations 


dues 


à l’abhé Valût ' (170t)), Jean-Ilaptistc Bu chère écuyer con¬ 
seiller secrétaire «lu roy (1717) Delusancy prêtre 

chanoine de l'Eglise tio Paris(l"ü())^. 

D’un autre côté M. Etienne Braquet, avocat et directeur 


do rhûpilal général, avait légué aux enfants trouvés le tjuart 
do sa fort une, en obligeant les administrateurs à répartir 
chaque année 1501) 1. « entre dix pauvres étudiants pour 
les élever daus les études et les rendre capables de servir 
rEglise ■* ». 


IV 

Revenus imynohiiievs. 


l^a maison des enfants trouvés possédaitenfin des revenus 
de propriétés foncières ; une seule de ces propriétés mérite 
notre attention jellc provenait de la confrairie de la Passion 
et est indifpiée dans l'arrêt du 14 avril sous le titre de 
« place et masure de l’hôtel de Bourgogne ^ ; on y repré¬ 
sentaient les mystères dès l’année 154S, 

V 

En 1 “Itila troupe italienne rétablie par ordonnance du roi 
(18 mai) sous le nom de « nouvelle Iroiipo des comédiens ita¬ 


liens de Monseigneur le duc d’Orléans '^ii.loua celte maison 
[lar bail passé devant M“ Dutartre notaire le 9 août 1717, 
moyennant le prix amniel do 50D0I. pour une durée de 
flans do jouissance à compter du V juin 1710 Dix ans 
plus lard, les comédiens s'étant ac(]uiLtés assez inexacte- 


‘ Driib. lîO jaïjvier 3ÛÜ‘ ramonées à IGo'. 

- i>ÉliÏK fïD fév. 1750, ramenées à 03^ lo^. 

^ imb. 30 ocl ITÔB, 542' 55 0-’. 

* \m\h. 22 juillet 1724, 10 septembre 1743. Le chifTre des bourses 
<hit etre réduit uG au milieu du xxin- siècle, atiii don jiorler le mon* 
tani a 250*. 

® Cet iiütcl (Hait en rnîiies tlepnis la mort du ilernler lîtic de liour- 
en 1417* {(L 1S ri ce, fhscrtpf, (k* IkrriSf et lit. de 1723, tonie 
P* 470). 

Cennaiii lirice, uf supra, p. 408, 

Délili, 21 fêvriei' 1728. 
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leinenL de Ilmifï? loyers, les adminislraleurs décident de 
commencer des poursuites contre eux.'. Le receveur est 
chargé de les voir « dans la huitaine pour savoir s’ils s’ar¬ 
rangent pour le payement; et en cas qu’ils ne donnent pas 
de paroles positives pour donner dq l’argent sera passé 
outre î\ rexéciilion. » Le 21 février les comédiens compa¬ 
raissent au bureau il est constaté (jue le total de la dette 
s’élève au.‘11 décembre 1727 à la somme totale de di,750 1. 
sur laquelle il a ôté payé :îO,2oO 1. « sur quoy ils promettent 
payer 15001. à la clôture de la dite comédie qui arrivera lo 
dimanche de la Passion, ensemble les frais du bail et com¬ 
mandement fait en conséquence, et les autres 30001. dans 
le courant de raniiée. » Le bureau se tient pour satisfait 
et le 3 avril suivant il agite la question de savoir s’il est 
oj)portun de convoquer <à nouveau les comédiens italiens 
l)Our leur demander do passer un nouveau bail ; mais un 
membre fait observer qu’ils pourraient demander des ré¬ 
ductions « et qu’il seroit plus avantageux de les laisser 
jouir par tacite reconduction » 

Au mois de septembre 1751' ces locataires sollicilent 
l autorisation de percer une porte dans le mur mitoyen, vu 
que, pour faciliter leurs représentations, ils ont loué une 
petite maison contiguë appartenant à M. Parent, conseiller 
au Parlement''. i*assée cette époque, les procès-verbaux ne 
parlent plus de cette location; ils ne contiennent pas non 
])lus un état des propriétés appartenant à 1 etablissement 
des enfants trouvés qui, toujours à bout de l'essourccs, en 


^ I)61ib. 24 janv;, IM jaûv,, 1 Î6\\ 172S, 

- Délib* lie CO jour, 

Délib, do ce jo(ii\ 

* DiVlilj* il II 1 sejjlenil jro I7 ü1. 

^ Co conseiller ne pensait pas comme ses prédécesseurs de 1377^ qui 
avaient refusé iraiiioriser les premiers comédiens ilaJicns amenés psir 
le roi^ vn rpie leurs pièces a noiiseifînaient que paillardises et vila- 
nics Germain Brice, p. 4(i6, 

* On trouve cependaiitj à la date du 2S février 1728, cette note assez 

cnrieuse : Des mardiamls louaient pour plus 25' pour les lûmes 

et lanternes une maison sise au petit PonL Ce loyer avait été fait en 
1720 pour 9 années, et il y avait des loyers arriérés par su île do la stu- 
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cherchait une dans la faible rétribution allouée aux enfants 
conduits aux enterrements. 

Il était d'usage alors de tixiro accompagner les convois 
par des orphelins appartenant à diverses œuvres, et les 
trois maisons de la Couche, du faubourg Saint-Antoine et 
des Enfants-Rouges fournissaient un large contingent sous 

h 

ce rapport. On demandait en 1690 cinq sols par enfant* et 
vers la tin du xvii® siècle ce droit rapportait environ 
40 livres par semaine^. 

C'était évidemment une pensée pieuse mêlée d’un peu 
do vanité qui avait donné naissance à cet usage; des 
parents désiraient entourer celui qui venait de mourir 
tl’iimes innocentes pouvant prier pour lui ; d'autres y 
voyaient une pompe nouvelle au cortège funèbre; quoi rju'il 
en soit, celte coutume ne pouvait être que déplorable pour 
les enfants; aussi en 1734 un administrateur, M. UavauU, 
obtint-il la suppression de l’envoi des Enfants-Rouges; les 
raisons excellentes «lu’il donne il l’appui de sa proposi¬ 
tion font regretter que la pénurie de la maison de la 
Couche ne permit pas de prendre il cet égard une mesure 
générale. « Nonobstant tes soins et les attentions des 
maîtres, dit-il®, les enfans n’apprennent que très imparfaite¬ 
ment à lire et à écrire, vu qu’yls sont continuellement dis¬ 
sipés soit par les convoys soit par les récréations. » 

De plus les enfants étaient exposés à gagner des maladies 
par la fatigue et la chaleur^ en revenant des convois, sur¬ 
tout des paroisses très éloignées, et pendant les mauvais 
temps ■*. 

goation dos affaires; » on réduisit 800’ sur reusemble de la delta par 
cette considération <* que depuis la confection du bail le prix des 
loyers avait diminué de plus de moitié. » Cette maison est dénommée 
maison de l’Empereur au Petit-Pont. 

' Détib. 20 septembre iOOO. 

* Délib. 16 décembre 1693. 

* Délib. 12 septembre 1154. 

* De 1742 à 1751, cette assistance avait produit pour les Enfants- 
Rouges seulement 9,771* 9*, plus 1,244‘ 3* 0'* pour la cire, soit 
11,015' 12*6''. Il y avait là de quoi cûiupeuser l’usure des baliits dont 
parle aussi -M. Uavault. 
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Telles étaient d’une manière générale les ressources de 
l'œuvre des enfants trouvés à Paris, On pourrait les croire 
suffisantes au premier abord; mais, ainsi que nous le ver¬ 
rons, le chiffre des enfants admis grossissant d'année en 
année les dépenses dépassaient toujours les recettes, et 
cotte situation dura jusqu’à la Ûn duxvin* siècle, les pro¬ 
vinces environnantes formant un réservoir inépuisable de 
pauvres petits êtres que Pou amenait dans la capitale pour 
les mettre à la charge de la charité parisienne. 

U fallait donc constamment queriiôpital général vînt avec 
ses propres revenus combler le déficit, en prenant les enfants 
au retour des placements ou en fournissant directement les 
sommes dues pour mois de nourrice. Dans la séance tin 
3 mai 1712 les administrateurs de l’hôpital général consta¬ 
tent qu’ils avaient déjà fourni de ce chef 2S8,00(J livres, (les 
sacrifices étaient continuels en raison de cet envahissement 
d’enfants étrangers à Paris^ et même à rile-de-Franco 


Go Je de l'ijup, gén., p. aiO. 














CHAPITIÎE II 


nrSTOllîE DE LA MAISON DE LA COUOTIE 


A PARIS. 


ADMISSION ET MISE EN NOURRICE DES ENEANTS TROUVES. 


Nous avons vu dans le cliapilro précédent qu’au 
xvi" siècle les enfants trouvés étaient rccuGiilis par les com¬ 
missaires du Chûleletou à leur défaut par la femme chargée 
de la maison du port Saint-Landry; lors de la constitution 
do la Couche, le même mode d’admission fut suivi et tous 
les enfants envoyés dans cet établissement, en vertu do 
procès-verljaux des commissaires enquêteurs. Le plus an¬ 
cien procès-vorbal conservé dans les archives de l’hospice 
des enfants assistés est ainsi conçu : 

« L’an mil six cent trente neuf le lundy septiesme jour de 
novembre dix heures du matin, nous Jacques ,4ulruj% com¬ 
missaire et examinateur au chasteletde Paris, sur l'advis a 
nous donné jmr JMerre Auger, marchand do bled demeurant 
rue Mortellerîe, sommes transporté en sa maison scise rue 
.Morlellerie, dans l’allée de laquelle aurions trouvé un 
petit onffant nouveau nay exposé dans ces langes et lincoux 
que nous aurions faict lever par Catherine Pasquier et 
développer dans la maison dudit Auger; aurions trouvé 
dans son lange un billet cy altaclié contenant ses mots: à 
la rcquestc de Bcrthelemye Jolly, fille h marier, soit offert à 
Pierre Auger, marchand de hlcd, reniant procréé de ses 
œuvres et de ladite Jolly, baptisé sous le nom de Nicolle 
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Augor sur les foiulz tle l'/^glisc Saint-l*aul, comme aj>pert 
])ar l’extrait du baptistaire du vingtiesrne jour d'octobre 
dernier, et ycellc faire instruire et élever en la foix 
catholique, apostolique et romaine; et ouï le dit Auger sur 
ce que dessus, après serment par lui fait, en tel cas requis 
et ücoustumé, a dit que la dicte Berlheîemie Jolly a cy 
devant esté à son service et qu'il y a quatre mois qu’il l’a 
mis hors de sa maison sur ce qu’il descouvroit quelle estoit 
de mauvaise vie, laquelle depuis l’a calomnieusement 
accusé par devant M. le lieutenant criminel d’avoir eu affaire 
a elle et d’estre enceinte de son fait et œuvre et pour c’est 
effet fait instance par devant ledit sieur lieutenant criminel, 
ou ledit Auger auroit ôtéouy et fait ses poursuittes à l’en¬ 
contre d'elle pour avoir sa réparation ; ce qu’il proteste 
d'abondant pour l’afiront et le scandai que ladite Joly lui 
a fait d’avoir envoyé exposer ledit enfant dans l'allée de sa 
maison pendant son absence, Lef[ueî enfant, qui est une 
petite lille, avons à l’instant fait porter iV la Couche jusqu’à 
ce qu’il soit par nous plus amplement informé, et ordonné 
par monsieur le lieutenant criminel de ladite exposition. 
Et a signé en notre minulte. » 


Une fois prévenu do l'abandon d’un enfant, le commis¬ 
saire se transportait donc de sa personne et [procédait à la 
levée. « Nous nous sommes transporté en une maison sise 
me Saint-Antoine, dit un autre procès-verbal, où est dc- 
ineuraiiL M. Joly, bourgeois do Paris, en l’allée de laquelle 
nous avons trouvé un petit enfant nouveau-né exposé dans 
ses langes que nous avons fait développer dans la chambre 
dii dit sieur Joly C » Souvent en hiver on trouve cetle 


mention : « démailloté devant le feu «. Généralement cette 
opération avait lieu dans la cuisine de la maison. 

H est pris note en marge de ces pièces,dessommes payées 
pour le transport à la Couche (10 sols, 16 sols, 20 sols, sui¬ 
vant la distance). 

En dehors de cette source d’admission, on envoyait aux 


* Procès‘Verbal du 1*^*" janvier 1655. 
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trouvés des enfants nés à rhôtel-Dieii et dans les lieux de 
force do la Sal[)êti’ière 

Voici un procès-verbal relatant une translation faite par 
le premier de ces établissements. « Les administrateurs de 
l’hoslel Dieu de cette ville de Paris députés pour avoir soin 
des enfans dont les mères meurent dans iceluy, prient mes¬ 
dames de la charité de faire recepvoirle nommé Charles 

Hochant, natif de Montmorency, fils de.et de Michelle 

Calais, qui est entrée malade au dit hostel-Dîeu le 28 avril 
dernier (1058) et, où le dit Charles Hochant son tîls lui a 
esté api)orlé de Lime, proche de I.a Itochcg'uyon, le 3 may 
dessuivant et des suites de lu dicte Michelle Calais est de- 


ceddée au dit hostel-Dieu ce jourd'huy, ainsy que de tout 
appert par le certificat y attaché; fait à l'hostel-Dieu le pre¬ 
mier de juin 1(138. » 

Ces envois étaient si fréquents que les dames de charité 
élevèrent des difficultés à ce sujet, et refusèrent en 1(108 
de recevoir ces orphelins 

Le lieutenant criminel donnait aussi des autorisations 


* Ext. des dfjüb. tlii bureau de J'iiôp. géii,, T janvier 1761 (code, 
p. 343). 

* Üélib. Hôtel-Dieu, 8 mai 16G3 (arcli. assist. pub,), c Les dames de la 
clmrité qui ont le soin dos enfans trouveî: sont venues au lîureau se 
plaindre du grand nombre d'enfaus qui leur est envoyé de rHôlei- 
Dien, et le peu de moyen _qn’eIlDS ont de les nourir, afin que le 
Bureau y pourvoye, comme il faisoit auparavant qu'elles se fussent 
chargées de les recevoir. Et leur a esté remontré que le nombre des 
feiumes acconcliécs qui inonroient cy devant dans l'Ilôtel-Dicu a 
donné lien i cette angmenlion qui diininnçra à l’avenir. » — 4 dé¬ 
cembre 1665 : « Lys dames de la charité ont dit que la misère du 
temps les a réduit à une telle extrémité de ne pouvoir plus enlre- 
Icnir tes enfans orfelins dont l’Hôtel-Dieu est chargé; c’est pourquoy 
elles viennent avertir le Bureau que de ce jourd’huy elles a’en rece¬ 
vront plus, sauf au Bureau à les récompenser du passé comme il 
jugera à propos. » — Le 11 décembre 1665 elles refusent décidément ds 
recevoir ces enfants; et le 12 février 1SC6, « sur la remontrance de 
■M. Perreau, la compagnie a arresté que l’on mettra dans riIôtel-tMeu 
un écriteau portant ces mots : Tronc pour la nourriture et gages 
de toutes les nouri'ices qui allaitent les enfans qui sont à la charge de 
rHôtel-Dieu qui se mettoient autrefois aux enfans trouvez. » A dater 
de 1670, ces admission? recommencèrent comme par te passé. 









T 
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(le Iranst'ert à la Couche ; le bureau proteste même le 
23 mai 1071 contre la fréquence de ces envois 
(Juebiuefois on trouvait avec l'enfant un billet destiné à 
faciliter sa reconnaissance ultérieure par ses parents ® ; ces 
feuilles indiquant les noms et prénoms de Tenfant et l’es¬ 
poir de le reprendre un jour se multiplient vers 1080. A par¬ 
tir de 1710, les billets trouvés avec les enfants sont pour 


ainsi dire la règle, et les procès-verbaux, des commissaires 
portent cette mention imprimée : « dans les langes duquel 
s’est trouvé un billet que nous avons paraphé ne varteiur et 
joint an présent. » 

Généralement les enfants sont exposés dans des lieux fré- 
(pjentés, à la porte d’églises, d’hôtels, decouvents; en 1717, 
nous trouvons un procès-verbal relatant un abandon en¬ 
touré de précautions particulières. 

« De rordonnance de nous Nicolas Delamare, conseiller 
du roy, commissaire au ChasLelet, a esté levé un garçon 
nouvellement né, trouvé exposé et abandonné dans une 
boette de Jiois de sapin, exposé dans le parvis Notre-Dame, 
sur les marches de l’église de Saint-Jean-le-Ilond, lequel 
nous avons à l’instant fait porter à ila Couche des enfans 
trouvez pour y eslre nouri et allaité en la manière accou- 


hùlil). 23 mai ot 10 juin 1G71. 


* Archives tics Eufauts-Assistés. Aunéo lüUl, n Enfant baptîzé quy sc 
uoiiune Louis Veriiay. »> 

14 janvier 1B71. ». Mou Dieu ce piliez de cc pauvre enfant; ge prie 
Dieu qu’il cclioict dans les mains de quelque bonne personet e Dieu 
les récoupaucera; l’anfant et balisé e sajicl .Nicoîast; il est né la 


vcil do la saint Michel du mois de sebtembre. » 

0 fûviîer 1726. * Nous mirons, messieurs les adiniuistrateurs, non 
seulement l’hoiiueiir de vous remercier, mais de dédommager l’ho- 
pilal de toutes les dépenses qu’il aura fait; nous vous demandons 
eu grAce qu'on eu ait un très grand soin et qu’on prenne garde de ne 
le point confondre avec d’autres. « 

3 Juin 1730. <i Le père et fa mère de cet enfant prie inslaincnt d’en 
avoir grand soin; il est de naissance et bonne famille, il a quinze 
Jours, il est balisé et s'appelle Jean, il a testé. Dans six mois au plus 
on ira le demander....... et l'on paiera tout ce que l’on pourra exi¬ 


ger,.... » 

6 novembre 176i). Les nom et préiioius de l’cnfaut sont écrits au 
dos d*une carte à jouer (un huit de erpiir). « 
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Initiée. Fait et liélivré le seize noveinbro mil sept cent tlix- 
sojil, six heures du soir. Sigrné: Delumare. » 

(iel enfant, baptisé le 17 novembre, cl appelé t/wm/c 
Iiond, est connu dans riiistoire sous le nom de i/Aleji- 
ueut 

Ces mots de Vordommnce inaripient une certaine modili- 
cation dans la rédaction des procès-verbaux. Voici en effet 
CO «pii s’clait passe. Priinitiveinent, alors tpic l’on comptait 
tiutd(|ucs admissions seulement^ les commis.saîres pouvaient 
procéder eux-mémes à la levée des enfants, elles procès- 
verbaux sont tous minutés à la main, sur papier timbré 
à 1 sol, 8 deniers, 0 deniers, suivant le format. Plus lard, 
vers I(>8(), le chiffre des admissions augmentant, on trouve 
des procès-verbaux dont le texte est rédigé d’avance, les 
blancs restant seuls à remplir. Fnlin en ItiSîl, apparaissent 
les formules imprimées, et en 17Ü0 ces actes cessent d'être 
faits sur timbre. 

Il y a des modèles préparés pour les divers modes de 
réception -, et les envois de rilôteUlHcn sont toujours 
assez nombreux pour nécessiter des imprimés spéciaux ; 
rimpital général seul fait porterdircctement, comme par le 
passe, les enfants provenant delà Salpétrière. 

Knlin les commissaires se trouvant dans rimpossibililc 
do se rendre j>ar eux-mémes aux endroits où les enfants 
éfaient déposés, alors qu’il y avait quelquefois, comme en 
17(12,15, ilO et môme 30 abandons dans une nuit délèguent 
un agent h cet eiï'et, font apporter l’onfanl à leur hôtel, et 
libellent le procès-verbal en mettant : « De rordonnancc 
de nous,..., « 

Ces formules, qui commencent dès 1701,après s’ôlre con¬ 
fondues pendant plus de 30 ans,dans les liasses avec lespro- 


' Voif'aux annexes u“ I, les pièces pronvautque d'Alcmbert a été placé 
en nourrice en Picartlic par les soins «le la maison de la Couche, et 
rendu à ses jjarents au mois de janvier suivant {1118), par l’eclremise 
de iM, Moliu, médeciu du roi. 

* Voir aux àiiuexes a*’ 11, les copies de divers procès-verbaux. 

’ Uélih. 20 avril 1762, 



.cf J, - 
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cès-verbaux menlionnant la levée tle l’enfanl, deviennent 


peu à peu la majorité, et on peut affirmer qu'en 1730 les 
commissaires ne se dérangent plus. 

Kn outre, vers celte époque, les personnes qui ont trouvé 
un enfant, l’apportent habituellement à rhôtel du commis¬ 
saire de leur quartier ^ 

A l’origine, tous les enfants étaient donc exposés dans le 
sens réel du mot, sauf quelques-uns aliandonnés chez des 
sages-femmes à la suite de manœuvres frauduleuses -, et 
ceux provenant de l'Ilôtel-Diou, de l’hôpital général ou 
envoyés par le lieutenant criminel. 

C’est seulement au milieu du xvm' siècle que se généra¬ 


lisent les abandons directs par les nourrices^ les sages- 
femmes ou les parents. 

Les procureurs üscaux se mCdaient également d’envoyer 
des enfants à la maison de la Couche, car cette augmenta¬ 
tion rapide du chiffre des admissions provient uniquement, 
on ne saurait trop le redire, de la tendance de plus en plus 
marquée de la province à se décharger sur Paris du soin de 
ces pauvres petits. 


Le 2:2 novembre 1725, on voit le procureur fiscal de Yau- 

» 

girard recevoir des mains de sa graiurmère et envoyer à la 
Couche un enfant légitime^ dont les parents ont disparu. 


Le 12 juin 1747 une sage-femme jurée porte un enfant cheis 


le commissaire de police du haiUage Total de Versailles, avec 


* Voir aui anDCxes, IL pièce 8, 

- 12 jainler 1678. Gens ayant présenté à la sage-femme un faux 
cerlîiicat de mariage. 

la janvier ICtlT. Enfant conüé à une nourrice, à la ciemande de la 
mère, par une sage-femme ; les nourriciers non payés rapportent 
l’enfant, ei au Ueu de Texposer, comme tant d’autres, ils le déposent 
chez la sage-femme; les parents étant disparus, le commissaire en¬ 


quêteur ordonne renvoi à la Couche. 

8 janvier 1703, Jean Mondon loue une chambre à une femme qui 
avait deux enfunis, dont un à la mamelle. Celte femme arrêtée pour 
mendicité avec son dernier enfant est conduite 4 rhûpital général ; 
U reste donc le plus ugé^ Le propriÉtaire non payé de ses termes et 


ne pouvant le garder, comparait devant le commissaire enquêteur qui 


envoie cet enfant h la Couche, 


-* 


3 
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l’extrait de baptômo, requérant son admission aux enfants 
trouvés. Le commissaire admet renfant et le fait porter à 
Paris par une garde-malade. 

Le commissaire de cette ville envoie un enfant légi¬ 
time (1753), « parce que la mère est dans une situation 
triste et hors d’état de nourrir le dit enfant, suivant qu’il 
est énoncé au certificat de .M. le curé de la paroisse de 
Notre-Dame do Versailles ». 

Le 30 novembre 1754 1e lieutenant juge ordinaire civil 
criminel et de police de la prevosté du comté de Villepreux 
reçoit un enfant naturel qui lui est apporté par ses grands 
parents, déclarant que leur fille ne peut l’élever. 

Paris suivit naturellement ce mouvement et les sages- 
femmes prirent l’habitude de se rendre à l’hotel des com¬ 
missaires enquêteurs ' sans faire aucun mystère du nom 
des parents. 

Ce sont des fils d’artisans^ de bourgeois, d’un tailleur 
d'habits, d'un gendarme de la garde du roy, etc... Depuis 
1774 les apports par les voituriers, les sages-femmes-, 
deviennent la règle; on voit enfin des parents elTectuer eux- 
mêmes l'abandon de leurs enfants. 

Le système primitif d'exposition est décidément trans¬ 
formé et le délaissement dans les rues n'est plus qu’une 
exception. 

IvOs derniers procès-verbaux d'admission rédigés par les 
commissaires enquêteurs au Châtelet sont de l’année 179Ü; 
mais les commissaires de police prennent leur place sans 
modiüer en rien le mode d'admission, qui avait mis ainsi plus 

* Le 1®'' dccembre 1172, une sage-femme porte direelemeut nu 
enfant chez le commissaire cnquêlcur du qnarlier du Louvre. 

* A Versailles, vers 1789, ou voit les sages-femmes qui ont apporté 
renfant au commissaire se charger de le faire haptiser et conduire à 
Paris « et d'eu rapporter ie certificat <lc la dame supérieure *. Les 
commissaires ont même un imprimé spécial pour ces ahandons. 

A Paris, le même usage a lieu ; « lequel enfant a été laissé à 
Mme .May, sage-femme, qui s’eu est chargée h. reffcL de coque dessus, » 
Les parents portent également leur enfant en vertu de l'ordre donné 
par le commissaire auquel ils l’ont présenté. Annexe n® II, pièce 
O® 13. 
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de 100 ail!:, depuis la fondation de la Couche, pour s'é¬ 
tablir et passer complètement dans les mœurs. 

11 faut remarquer cependant que jamais avant 1701 un 
enfant ne fut reçu dans cet établissement des mains d’un 
particulier sans un procès-verbal dressé parrautorîté com¬ 
pétente, et que le tour resta toujours une institution absolu¬ 
ment inconnue à Paris avant le xix* siècle. A partir de 
1703 on n’exige plus qu’un acte de naissance *. 


§ 2. — CHIFFRES DES ADMISSIONS. 

Les modes d’admission usités favorisaient tous l'apport à 
Paris d'enfants étrangers à la capitale; aussi les adminis¬ 
trateurs, effrayés du chilfre croissant des entrées et des 
charges qui eu résultaient, sollicitèrent-ils à maintes re¬ 
prises des prescriptions sévères empêchant les habitants 
des pays environnants de se décharger sur la maison de la 
Couche des enfants délaissés en nourrice ou abandonnés 
par leurs parents et dont le nombre augmentait constam¬ 
ment, ainsi que le constate le tableau suivant 


Périodes 

déceuuales ' 

Total des 

admissioDS 

lCtO-1040. 

3.0-;3 

1050-1039. 

3.683 

1000-1609. 

4.0 J 

1070-1079. 

0.8S0 

16S0-I689_ 

10.275 

1090-1099. 

21.150 

1700-1709_ 

17.866 

1710-1719. 

1 17.398 


84,840 


Périodes 

décennales 

j 

Total des i 

admissions 

Ileport . 

84.840 

1720-1729. 

20.632 

1730-1639_ 

20.718 

17-10-1749. 

1 32.917 

1750-1739. 

44.574 

J 700-1769. 

56.110 1 

1770-1779. 

67.033 

1780-1789. 

, 37.139 


389,903 


* Amiexe u” (t, pièce n" 18. 

* Ces clilfTrcs oat été publiés par Rcmacle, daos les docuiuGcts si.!- 
listiquos joiots £t sou livro sur les Eiifauts-Trouvés (1838) et par 
M. Lafabrèfîue, daus TauDuaire de ta ville de l’aris. Voir aux auuoxes 
(ü“ III) le tableau général des admissions à Paris de 1640 a 1884. 
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Co r<?suiné montre à la fois la marche rapide des entrées 
et, on peut le dire, le peu d’elficacité des défenses faites aux 
voituriers de se rendre les complices des abandons en se 
prêtant^ moyennant salaire, au transport des enfants à 
Paris. 

La première injonction est de l'année HîG3, le 2 février. 
Le parlement, k sur ce qui lui a été remontré par le procu¬ 
reur du roi... savoir ([ue les messagers, voituriers et conduc¬ 


teurs de coches, tant par eau que par terre, amènent tous 
les jours à Paris, presque de tous les endroits du royaume, 
des enfans de tous âges, de l'un et de l’autre sexe, qu’ils 
exposent dans les places publiques et dans les églises... 
fait 1res expresses inhibitions et défenses à tous messagers, 
routiers, voituriers et conducteurs île coches d’amener 
aucuns enfans, qu'ils n’en aient fait écrire les noms, sur¬ 
noms sur leurs livres avec les noms, surnoms et demeures 
de ceux qui les auront chargés des dits enfans... à peine 
de punition corporelle et de mille livres d'amende au 
proülde riiépilal général *. » 

Le siècle suivant, 10 janvier 1779, un arrêt du conseil du 
roi s'exprime de même : « Sa Majesté est informée qu'il 
vient tous les ans à la maison des enfants trouvés plus de 
deux mille enians nés dans des provinces très éloignées de 
la capitale ; ces enfans, que les soins paternels pourraient à 
peine défendre contre les dangers d’un ûge si tendre, sont 
remis sans précaution et dans toutes les saisons à des voi¬ 
turiers publics distraits {lar d'autres intérêts et obligés 
d’être longtemps en route, de manière que les malheu¬ 
reuses créatures victimes de l’insensibilité de leurs parents 
souffrent tellement d’un pareil transport que près des neuf 
dixièmes périssent avant l’àge de trois mois-. » 


* Code de l'iiôp. géa., p, 309. V. arrêt 23 nov. 1G03, p. tOfi. 

* Ou lit a ce sujet dans le registre des délibérations du bureau de 
rbôpital général, séance du hiudî 14 décembre 1772 (codep. 3a3].«Ces 
enfans sont envoyés des généralités les plus éloignées, telles que d'Au- 
vergue, de llretaguc, de l'Iandre, de Lorraine, d’Alsace, des trois évê- 
cliés, etc., non seulement par les pères et mères qui les abandonnent, 
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Nous avons relevé dans les liasses des procès-verbaux 
l’indication d’enfans apportés de Metz, Gambray, Rouen, 
Chartres, Bar-le-Duc, Mons-en-llainault, Sedan, pays de 
Liège, Auxerre etc, L'Auvergne et la Bretagne en fournis¬ 
saient également. 

On croyait que la plupart de ces pauvres petits étaient 
des enfants légitimes abandonnés par dos parents que la 
misère réduisait aune pareille extrémité; cette opinion, qui 
ne s'appuyait que sur quelques mots prononcés par un des 
directeurs de l’hépital^ est absolument fausse, les procès- 
verbaux de 1700 contenant les indications suffisantes ont 
permis de constater que sur 1,0.32 admissions i! y avait 
eu i,207 enfants illégitimes et seulement 73.1 légitimes, 
ce qui donne environ un septième pour cette dernière caté¬ 
gorie. [Annmireâelavükde Paris 1880, p. 470.) 

Alors comme toujours, c’était la débauche qui peuplait 
les hôpitaux d’enfants trouvés. 

§ 3. — LE SÉJOUR DES ENFANTS A LA COUCUE. 

Les chiffres rLadmissions dont il vient d’être parlé ne 
s'appliquent toutefois, il faut le dire, qu'à des enfants en 
bas-agOj recueillis par la maison de la Couche, et ils sont 
loin de représenter le total des abandonnés effectivement 


mais par hauts justiciers qui tenus dû les éleverj et par 

quelques hôpitaux même de ces provinces, ün eu cliarf^c des couuïiis- 
sioimaîres qui ne sont autorisés par aucuns juf^es, qui la plupart uc 
savent pas lire î en sorte qiie^ ou ils D*onl pas d'extraits baplislaires, ou 
ceux qu'ils rapportent^ ne s'accordout ni avec l'Age ni avec le sexe de 
renfant; que peudaul ces longues routes qu’ouleur fait faire dans des 
paniers ou dans des voitures ouvertes à toutes les injures de Tair, ils 
n'ont point de nourrices qui les allaitent, et cc n'est souvent qu'avec 
du vin qu'on les nourrit; que celte barbarie en fait périr un grand 
nombre dans le chemiu, et que les autres, épuisés par les fatigues du 
voyage, n'arrivent que languissants, et nous avons la douleur de voir 
qu1ls meurent en beaucoup plus grand nombre que ceux qui sont de 
Paris; en sorte qu'outre la surcharge des hôpitaux de Paris et le dépen- 
plement des provinces que ce désordre cntraîncj Pordre public et 
l’humanité en souffrent également. » 
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parleurs parents. Une distinction très importante doit être 
Alite à ce sujet. 

La maison de la Couche « n’avait été établie en principe 
que pour les enfants nouveau-nés et privés de secours h. 

On ne voulait même recevoir que les enfants voulant 
teler, sous le prétexte que les autres devaient être lé^d- 
timcs puisque leurs parents les avaient conservés pendan 
plusieurs mois. 

« Sur l’advis qui a esté donné du bureau de cet hospital 
(les enfants trouvés, dit la délibération du 22 février IG73, 
que tous les jours l’on exposoit des enfans sevrés et au- 
dessus d’un an, estant des enfans apparemment légitimes; 
il a esté résolu que dores en avant pour cmpescher le 
grand nombre des enfans exposés, les sœurs garderont 
dans la maison de la chapelle de Jésus enfant notre Sei¬ 
gneur, tous les enfans de cet Age ne voulant plus letter 
qui auront esté apportés ou envoyés par MM, les commis¬ 
saires du Chastellet jusques à ce que quelqu’un de MM. les 
directeurs les ayent vous pour juger s’ils sont véritables 
objets (le cet hospital ou de celui de l'hospital général. Les 
enfans exposés âgés de plus d’un an estant apparemment 
légitimes ne seront pas si volontiers exposés quand les pères 
et mères scauront que leurs enfans seront envoyés a la 
maison de la Salpétrière. » 

En 1757, un administrateur, M. lîavault, proposa, dans la 
séance du 21 juin, de modifier cet usage; « après avoir 
rappelé qu’il voit avec douleur que les enfans de l’égo de 
deux, do trois et de quatre ans sont envoyés dans la maison 
de la Salpétrière le mcime jour de leur entrée... il se croit 
obligé (le représenter au bureau que cette délilniralion du 
22 février 1675, qui a pour objet, en envoyant’ ces enfants à 
Ehôpilal général, d’empècher les pères et mères de les 
envoyer à cet ége aux enfants trouvés et en décharger la 
maison, mérite l’attention du bureau pour les inconvé¬ 
nients qui résultent de son exécution ; que ces enfants étant 
envoyés à cet Age dans la maison de la Salpêtrière et ne 
pouvant en soutenir l’air par la délicatesse de leur tempé- 
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rament, ils y meurent prcsqu’aussitost qu’ils y sont reçeiis,au 


lieu que s’ils étaient envoyés en sevrage dans les provinces 
jiisffu’à l’àge de cinq h six ans, ils se fortilieroientet seroient 
en état à leur retour d’etre envoyés dans les maisons ^de 
rhôpital général et d’en soutenir l’air ; qu’en prenant ce 
party, cela pourvoit augmenter le nombre des enfants et 
causer une augmentation h la dépense ordinaire chaque 
année pour leur nourriture et leur habillement pendant ce 
temps ; mais que leur conservation doit passer pardessus 
ces considérations ; que l'humanité le demande et que la 
religion l'exige... 

« Le bureau, considérant les inconvénients qui résultent 
do l’exécution de la délibération du 22 février 1675 en 
envoyant les enfans exposés de l’égo de deux, de trois ou de 
quatre ans dans la maison de la Salpétrière aussitôt leur 
réception dans celle des enfans trouvés, et la justice de 
procurer à ces enfans tons les secours nécessaires à leur 
conservation, a arrêté qu’i’i l’avenir les enfans exposés de 


l’Age de deux ans et jusqu’à quatre ans seront envoyez en 
sevrage jusqu a l’âge de cinq à six ans dans les mêmes pro¬ 
vinces où l’on envoyé les autres enfans, à moins qu’ils ne 
soyent attaqués de mauvaise maladie ; qu’ils seront conûés 
à des femmes do bonnes vie et mœurs; que les mois de leur 
nourriture seront payés à raison de quatre livres dix sols, et 
qu’il leur sera fourni une robbe chaque année, suivant 
rusage » 

Celte délibération indique nettement, comme on le voit, 


* L« bureau de rhôpital général prît à ce sujet la délibération sui¬ 
vante, le lundi 19 Juillet 1773; code, p. 360 : 

a Le bureau a arrête que les enfans au-dessous de cinq ans conti- 
nuerout d'être reçus aux Enfants-Trouvés, sur les procès-verbaux des 
comuiissaires ; et que, quant à ceux au-dessus de cinq ans, les com¬ 
missaires indiqueront vcrbalemenl aux personnes qui les leur présen¬ 
teront, de les conduire, savoir: les garçons à la Pitié, et les filles à la 
Salpêtrière ; lesquels garçons et filles y seront reçus par provision, 
par les économes et supérieurs des diles maisons, qui en feront leur 
rapport au bureau suivant, à la Pitié, où il sera procédé à la réception 
définitive de ceux qui sont dans le cas d’y être admis, et an renvoi 
de ceux qui n’ont pas lieu d'y prétendre. Et M. le lieutenant général 




















■10 IMSTOlBE PE LA MAIfO?! DE LA COCCUE A PADIS. 

les catégories crenfants reçues à la maison du Parvis Notre- 
Dame dont nous avons à nous occuper, et on procédait à 
leur egard de la manière snivanlc : 

Aussitut qu'un enfant est admis, dit le règlement du 
18 octobre HiOO, la sœur préposée à cet offlce « luy 
mettra le collier a l’instant et fermera dans le sachet qui y 
est attaché le procez-Yorbal du commissaire avant que de 
le porter dans la chambre des nourrices auxquelles elle a-ura 
soin dedeffendre de changer les coHers; etlorsqu’on portera 
Penfant sur les fonds du baptesme monsieur le chapelain 
retirera le procez-verbal de chascun pour y escrire le nom a 
l'instant, sans déplacer, et le remettra ensuitte dans le sachet 
pour éviter confusion ; certiGant en même tems le baptesme 
de l'enfant sur le billet que l’on donne aux nourrices lequel 
sera retiré par la sœur qui doit estre présente au baptesme. 

c{ Lorsque l’on baptisera lesenfans,le comis qui réside en 
la Louche, se mettra dans l'œuvre a costé des fonds pour y 
escrire les billetz contenant le nom et Page des enfans qu’il 
mettra à l'instant dans le sachet en la place des proces-ver¬ 
baux, qu’il aura soin de retirer aveqle billet que Pon donne 
aux nourisses après que le baptesme y aura esté certifié par 
M. le chapelain ; lequel petit billet il fera recoudre bien 
soigneusement dans les sachets, faisant bien comprendre 

de police a été prié de donner ses ordres en conséquence aux com¬ 
missaires du Cliâtclet. 

.Modèle de réception d’enfant à la Pitié, en l'année 1763 (pièce 
imprimée). 

La Pitié. — La sœur supérieure de la Pitié y recevra comme bon 
pauvre âgé de fils de 

suivant son extrait baptistaire cy joint, de la paroisse de 

diocèse de en date du 

et dont la pauvreté est attestée par le cer¬ 
tificat aussi cy joint *. 

Lait à par nous, directeur et administrateur 

de l'hôpital général, le jour de 

mil sept cent soixante 

’ Voir, en ce qui concerne la cliapelîe de rbôpital et ses transforma- 
lions successives, les pièces publiées aux annexes. 

* Le certificat d'indigence était délivré par le curé de la paroisse où 
habitait rcnfanl. 
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aux nourisscs qu’il ne les faut pas changer et pour la con¬ 
servation de ces billets il seroit nécessaire de les cscrire 
sur le parchemin en gros carractère; ledit commis résidant 
ayant retiré ces billets imprimez, il y écrira le nom de l’en' 
faut *, suivant qu’il aura esté cerlîfié par monsieur le cha¬ 
pelain, comme aussy le nom de la nourrice qui en aura 
esté chargée, le nom de sa paroisse et de son diocèze et 
ccluy de son mary. » 

Il est dit qu’ailn d'éviter toute substitution d’enfants, le 
procès-verbal était placé dans un sachet avant même do 
porter le pauvre petit être dans la chambre des nourrices. 
En effet, des nourrices dites sédentaires furent attachées 
des l’origine à rétablissement, pour assurer l’allaitement 
immédiat des abandonnés en attendant l’arrivée des femmes 
de province. 

En 1074 il y avait deux nourrices; on leur alloue comme 
supplément « une pinte de bière - ». En 1G87 le nombre do 
CCS femmes est porté à 4, en 1703 ^ à a, et est augmenté de 

‘ Voici comme exemple tes noms donnés anx enfants lors des 
admissions de janvier 1673 : 

Aune Gaubert, Christof Galleron, Jean Lange, Dominique Benoist, 
Marguerite Toarnay, Charles Baltusar, Nicolas Belhomme, Françoise 
Misère, Marie Baltasar, Marie-Aouc Gontaut, Claude Pillard, Etienne- 
Nicolas Graujan, François Mouot, Pierre Nauvy, Charlotle lîrier, Jean 
Doroy, Jacques-Guillaume Lebeau, Philippe Lareiicûiitre, Jacqueline- 
Marie Gaudin, Marie-Anne Desmars, .Marie-Marguerite Vallet, Jeanne 
Goujons, Loiiys Dufour, Jeaime de Montmartre, Françoise Noyer, 
Françoise Miguardj .Marie Mignon, Catherine Ménage, Jean lirisor, 
■Magdelcne Galier, Jean-Pierre Edme, Magdeleuc Gany, Catherine 
Lasnier, Sébastien Baron, Barbe Dumont, Charles Delaporte (aban¬ 
donné sous la porte des Enfants-Trouvés), François Duiuoiit. 

* Délib. 4 avril 1674. 

“ Estât de la maison de la Couche, mercredy 23 may 1703. 

83 enfans, dont 72 pour les convoys 


4 à la mamelle, 7 pour la Couche 

83 

Ecclésiastiques 

3 

Portier 

t 

Garçon pour servir les ecclésiastiques 

i 

Sœurs 

13 

Nourrices pour la Couche 

5 

Nourrices des champs 

2‘2 

128 





















HISTOmE DE LA MAISON DE EA CODCtlE A PAUIS. 



2 OU ;i dans la suite ; ce chiffre était encore insuffisant car, 
ainsi que le fait remarquer un administrateur le 30 mars 
1730, « au temps de la moisson et de Thiver, les nourices de 
la campagne ne venant pas fréquemment prendre des 
enfans, la maison se trouve chargée quelquefois dci5£> en~ 
fans à la mamelle, tandis qu'il n’y a que 7 à 8 nourices à 
gages pourles allaiter..... Ces nourrices n’ayant que soiïmi/c- 
ÿîunselivres dégagés par an,il seroit juste de leur accorder 
chaque année une petite récompense. » 

Le bureau se range de suite à cet avis et, « considérant 
que la conservation des enfants trouvés confiés à ses soins 
est l’objet principal de leur établissement, et qu’yl est de 
riionneiir de la religion, du bien de l’État et de l’adminislra- 
lion de le remplir e.xactemenl, arrête: 

« I® Ou'yl y aura à l’avenir dans la maison quinze à vingt 
nourrices à gages, y résidentes pour allaiter les enfants en 
attendant l’arrivée des nourices de la campagne, lesquelles 
nourrices à gages seront visitées par le chirurgien delà 
maison suivant l’usage. 


« 2” Que le nombre de ces nourices pourra être aug¬ 
menté h mesure que celuy des enfans augmentera, si celtes 
qui seront dans la maison ne sont pas suffisantes. 

«.4“ Pour engager ces nourrices a soigner les enfans 

avec toute l'exactitude et l’assiduité que demande leur 
service et reconnaître leurs bons soins auprès des enfans, 
le bureau arrête qu’yl sera donné a chacune d'elles, outre 
leurs gages ordinaires de 7a livres, une récompense de 
13 livres par chaque année' et qu’elles seront noury de 
pain blanc, 

Cette organisation subsiste jusqu’en 178-4 ; à cette époque 
on trouve qu’il est préférable de nourrir artiflcienemcnl 
les abandonnés durant leur séjour à Paris, pour, éviter que 
les nourrices sédentaires donnent leur lait simultanément 
à. plusieurs enfants, et on tente un essai dans ce sens. Déjà 


‘ En Î783, on accorde 2161 pour répartir entre 18 personnes à 
titre de grsitification* 
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au xvH® siècle (1677-IG80) il avait été ofTert aux adminia- 
tratcurs d’élevcr les nourrissons avec certaines prépara- 
lions^ Mais ces propositions n’eurent pas de suite. Elles 
furent reprises en 1784 et après quatre années d’expérience 
sur Tavis de rAcadémie de médecine « approuvant les mo¬ 
tifs qui déterminoient radintnistraüon à supprimer les nour¬ 
rices sédentaires, » le règlement du 28 mai 1788 - prescrivit 
ce qui suit: 

« Art. 1", Les enfans nouveaux-nés qui seront apportés a 
cet hôpital continueront d’ôtre déposés dans la salle qui 
leur a été destinée jusqu’à présent. — Art, 2. Ils y seront tous 
traités par le médecin et le cliirurgien ordinaires de la mai¬ 
son, suivant le régime raisonné et méthodique dont ces offi¬ 
ciers ont récemment fait l’essai. — Art. 3. Des femmes ou 
üllcs de service résidentes ou passagères seront chargées 
de les alimenter, les remuer et les changer le jour et la 
nuit sous l’inspection des sœurs. —- Art. 4. Le nombre do ces 
femmes sera proportionné à celui des enfans qui se trou¬ 
veront dans la salle de la crèche, tellement que chacune no 
soit chargée de plus de trois enfans. — Art. 3. .4 l'avenir on 
n'emploiera plus de nourrices sédeniaires dans lliâpiial pour 
allaiter les enfans en commtm. — Art. G. Douze heures après 
l’arrivée des nourrices de la campagne, les enfants qui 
seront jugés en état d’être allaites seront conliés à leurs 
soins. — Art. 7. Chacune ne pourra allaiter d’autre enfant 
que celui qui lui aura été confié. — Art. 10. Ces nourrices, 
ainsi que les femmes qui seront appelées auprès des enfans, 
n’auront d'autres fonctions qiiede les soigner, et toute occu¬ 
pation capable de les en distraire lèur sera absolument inter¬ 
dite. — Art. 12. La nourriture des nourrices et des autres 
femmes appliquées aux soins des enfans consistera en po¬ 
tage gras ou maigre, en viande, œufs ou légumes, selon les 
jours, et leur boisson sera du vin, de l’eau et de la bierre, 


' Dclilj. 4 iulllet leao. Félibien, loine V, p. 226. 

* Délib. 28 mai 1788, Voir aussi aux auiicxes n" Vf, délib. de 
l'Académie de médeciac, manuscrit proveuant des collectious de l’au¬ 
teur. 
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le tout ainsi que les officiers de santé le trouveront conve¬ 
nable. — Art. 13. Les femmes à demeure seront seules 
gagées^ et ce à raison de 120 livres par année... » 

Les événements ne permirent pas de constater les résul¬ 
tats de ce mode d’allaitement artificiel condamné par l’expé¬ 
rience moderne. 


§ 4. -- ENVOI DES ENFANTS EN PROVENCE : LES MENEURS 

ET MENEUSES. 

La plus sérieuse des difflcullés que rencontrèrent à 
toutes les époques les administrateurs de la maison de la 
Couche fut la pénurie des nourrices de province. L’hôpital 
payait peu. les chemins étaient difficiles, il fallait venir à 
Paris par les coches d’ean ou de mauvaises voitures; les 
froids de l’hiver et les travaux de la moisson retenaient 
souvent chez elles les femmes de la campagne ; aussi dans 

plusieurs délibérations évalue-t-on à un tiers des enfans 

* 

admis le chKlrc de ceux qui meurent faute d’être pourvus 
assez promptement do nourrices ^ 

Des intermédiaires s’offrirent pour faciliter ce recrute- 

* Registre des séaDces du Bureau de rhôpital g^uéral, 0 jan¬ 
vier 170*4 (l'ode, P* 339)* 

<t Le Bureau, ayant été ioforaiéj tant par les sæurs de la Gouclie des 
Enfaiits-Trouv(''S que par MM* de LEssart ot de Paris, commissaires 
de cette maison, qu’à cause du dégel el de la mauvaise saison, les 
uûumces de lu cauipague n’ôsoieatae mettre sur les chemins, cepcu- 
daoL que mercredi dernier il s'etoit trouvé ciuquantc-sept eufaus daus 
la maison de la Couche, et encore aujourd’hui cinquante qui souffroieut 
beaucoup par le manquemeut des nourrices; 

A délibéré que, pour secourir ces pauvres enfans, en pareille occa- 
sion^ il sera cherché avec ditigeuce des noiii'rices, dans la ville et 
fauxbourgs, qui puissent allaiter lesdîls enfans, ausquollcs sera payé 
ce qui sera jugé à propos par les dame? qui oût la boulé et lacbarilé 
d'en prendre soin* » 

— Délih* dcThop. gén*, l®"" mars 1773 (code, p* 356). 

« M*.îo3SOU a dit.**** que la diminution des nourrices pour les enfans 
trouves avoît causé la perte de 2650 enfans, qui étaient morU dans la 
maison en fannée 1712, sur 7676 qui y ont été reçus durant le cours de 
Pannée dernière, ce qui fait près du tiers du nombre des enfans 
reçus*.*» 




















AD.MLSSIOS ET MISE EN NOERtllCE DES ENTANTa TilOÜVÉ:^. 


/. * 


10 


ment ; c’étaient ces meneurs et ces meneuses qui alimen¬ 
taient déjà les bureaux des recommandaresses et procuraient 
des bonnes aux maisons parisiennes. 11 fallut accepter 
leurs services ou voir la plupart des abandonnés périr sans 
secours ; et cependant ces agents laissèrent presque tou¬ 
jours beaucoup à désirer, pressurant les femmes qu’ils 
accompagnaient, trompant les administrateurs sur le chiffre 
des enfants à la pension, en un mot volant de toute part. 
Dans la séance du 24 août 1081, la Belle Perrine^ meneuse, 
était convaincue d’avoir gardé l’argent des nourrices. Le 
10 octobre suivant, il est arrêté « que la routte de Guail- 
lon dont la Guülaumette est la meneuse et celle de Caïllouet 
(Calais ?) sous la conduitte de la Belle Perrine, seront chan¬ 
gées, et les enfaiis qui se trouveront sur les dittes rouîtes 
seront transferez en d’autres routles ». 

Plus tard, le27 septembre 17b7, M. ItavauU, un des direc¬ 
teurs, « dit que dans le voiage qu’yl vient de faire à sa terre 
de la Madeleine, près d’Evreux, il a examiné les plaintes 
rapportées au bureau contre X... meneur et sa femme, 
demeurant à Orgeville, diocèse d'Evreux, de la retenue 
qu’ils font aux nourrices tant de l’argent, que des habits et 
linge qu’on leur délivre au Bureau pour elles ; se servant 
de l’argent pour leurs affaires et ne le remettant aux nou- 
rices que plusieurs mois après qu’ils l’ont reçu au bureau ; 
de même que les habits et linge pour les enfans, en sorte 
que les nourices et les enfans souffrent de ce retardement, 
comme aussi de leur négligence à reporter au bureau les 
hardes et linge des enfans aussitost après leur déceds et leur 
extrait mortuaire. » M. Uavault ayant reconnu rexacli- 

V 

tude de ces faits, le sieur X. et sa femme sont révo¬ 
qués, et on nomme à leur place Simon-Jacques Gharpen- 
tier, de Ve mon. 

Les meneurs étaient donc un mal, mais un mal néces¬ 
saire, car, en raison des fonctions multiples dont on avait 
chargé ces agents, les administrateurs se trouvaient dans 
l’impossibilité de s’en passer. Ce n’est qu’en 1821, qu’à la 
suite de fraudes énormes^ on accepta ce système si simple 
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d'avoir des emj>loy6s spéciaux domiciliés en province et 
placés chacun à la tète d^uiie circonscriplion. 

La délibération prise par le l>ureau de rhopital général, 
dans la séance du 2 may 1713, tenue « en la maison de la 
Pitié » résume parfaitement Poftice de ces meneurs, qui 
auraient pu, avec du zèle et de Tintégrité, sauver la vie à 
des milliers d’enfants, au lieu de compromettre des inlé* 
rôts aussi sacrés. 

I.os principes généraux posés par ce règlement subsis¬ 
tèrent, sauf quelques modifications de détail, pendant tout 
le xvni' siècle 

« Les meneurs^ y est-il dit, doivent donner caution 
pour eslre receuz en cette qualité et faire élection de 
domicile à Paris 


^ Voir délib, du Bureau de la Couche, 2^ registre, P 60, recto. 

* Los principaux règlements ultèriciïrs coDceruant les meneurs sont 
du 24 septeiuJire 176ü (code d^ rhùp, gén., p. 348); 28 mars 1774(code, 
p. 364), 

* et Les cautioniiemenLs qui seront présenlès par lesdîts meneurs ne 
pourrout être aii*dessous de la somme de trois mille livres, pour ceux 
des meneurs dont le maniement en argent idexcéderoit pas la somme 
de douze mille livres annuellement ; et pour les meneurs dont le 
maniement annuel en argent scroit plus considérable, le Bureau se 
réserve d’en fixer le montant, de manière toutefois que le caiitioniie- 
inent ne soit jamais au-dessous du quart de ce qui seroit confié au 
meneur» soit en argent, soit en effets, Hèglemeut du 10 avril 17TG, 
art. ni (code, p. 316), Voir aux annexes iP Vil un exemple de cau- 
tiounement à fournir par les meneurs. 

* « A Taveuir, il ne sera nommé aucun meneur de nourrices pour 
les enfants Lrouvés, qu'au préalable ils n'aient fait, coujointemeut et 
solidairement avec leurs femmes, s’ils sont mariés, leur soumission et 
obligation devant notaire à Paris, conformément à l’art, 30 du règle¬ 
ment du 28 mars 1774 ; lesJiLs meneurs sont tenus de déclarer, parle 
môme acte, leurs biens et ceux de leurs femmes, ainsi que les hypo¬ 
thèques dont ils pourront être grevés, (Code, p. 376.) Art. 30 du règL 
du 28 mars 1774 i « Ceux qui voudront exercer la commission de 
meneur de nourrice des enfans-trouvés se présenteront au bureau 
de Fadministratiou dudit hôpital avec un certificat de -M* le curé de 
leur domicile, légalisé du juge royal, attestant leurs vie, meeurs et 
religion» suffisance et capacité, qu'ils savent lire et écrire et qu’ils 
sont capables de remplir cette commission avec exactitude et fidé* 
Mté; donneront un état de leur bien, avec bonne et suffisante caution 
pour les sommes, hardes et linges qui leur seront remis pour les 
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« Ils ne doivent prendre que le sol pour livre de l’argent 
qu’ils portent aux nourices, pour les nourritures des en¬ 
fants, et cinq sols pour le port de chacque vestures *. 

« Quand ils emportent les enfants que les nourices vien¬ 
nent prendre i la Couche, ils ne doivent retenir que trente- 
six sols pour Ig port de chaque enfant, sur le premier.mois 
qui est payé d'avance 

« Lorsque les enfants sont en âge d’estre ramenées à Thopi- 

en fana et pour les noürriœs, feront leur soiioiission devant notaîres à 
Paris de se conformer au présent règlemeut, et feront élection dû 
domicile à Paris* w 

* HègleuJCDt du 24 sept* 1765, art. XVL Règlement du 28 mars 1774, 
art* XLV-XLVI (memes dispositions). Règlement du 28 mai 1788. 
{Üélib. 3*registrû, P 175 verso.) Droits utlribuésau^c meneurs. Art. 1*^ : 
« Pour tenir lieu aux meneurs du sol pour livre qiPils ont retenu jus¬ 
qu'à présent sur les salaires des nourrices, il leur sera payé par Phô- 
pital le des sommes auxquelles se trouveront monter les bor¬ 

dereaux qui leur seront dressés pour les mois de nourrices qui écim- 
ront depuis le juillet prochaiu. — Art. 2 : Ce même droit sera aussi 
ajouté par eux aux articles particuliers, qui seront payés immédiate¬ 
ment aux nourrices ou aux personnes qui se présenteront de leur part, 
excepté au premier mois qui doit être payé d'avance aux nourrices 
qui viendront elles-mêmes. » 

® Uèglement du 24 septembre 1765, art, XIV, « Les meneurs conli- 
niieront de retenir sur le premier mois 40 sols pour le port do chaque 
enfant qu’ils conduiront avec les nourrices. Art. XV : A Tégard des 
cüfans qui leur seront donnés pour les nourrir qui ne pourront s’cii 
charger ellcs-inôincs à Paris, les meneurs retiendront G K sur les 7 I. 
du premier mois pour les indemniser des frais des femmes qu'ils 
amènent avec eux, et de leur retour dans leur domicile, et les 20 sols 
de surplus seront par eux donnés à la nourrice à laquelle ils remet¬ 
tront reufant.i> 

Règlement 2S mars 1774, art. XL1\^ (môme disposition)* 

Règlement du 28 mars 1788, section des meneurs, art. I V : « Il sera 
payé aux meneurs autres que ceux de la Champagne et de la Bour¬ 
gogne 6 l. par tête de nourrices quhls amèneront en état d'allai 1er et 
munies de certificats en bonne forme. Art, V: l^Iaîs il ne leur sera 
attribué, comme par le passé, que 4û sols par tête de femmes autres 
que les nourrices elles-mêmes, telles que celles qui lèveront des 
enfaus sevrés, même des eufans nouveaiix-iies, pour tes élever au lait 
dhiuimauXjOii qui viendront de la part de nourrices absentes. Art. VL 
Les meneurs de la Champagne et de la Bourgogne ne recevront que 
le môme droit de 40 sols pour toute femme iudislîuctement, nourrice 
ou autre, attendu qu'ils n’ont d^autres Irais à faire dans Jeurs voyages 
que ceux qui les regardent personnellement, 
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lal, les nourices les reinotlenl aux meneurs qui ne doivent 
prendre que trois livres pour la nouriture et port de chaque 
enfant pendant le voyage, et lorsque les nourices ramè¬ 
nent elles-inèmes les enfants à l*aris, il n'est rien deub aux 
meneurs. 

« Ils ne prendront aucunes bulles des nourices pour 
apporter à Paris et estre employées dans les bordereaux qui 
leur seront faits, qu’il n’y ait des cortilicals de vie ou de 
mort des enfants qui seront données par les curés des lieux, 
qui sont priez de les délivrer charitablenient’. 

« Ils payeront les nourices en argent et non en bled, orge, 
ou autres d’enrées, le bureau n’aprouvant point ce com¬ 
merce (|ui ne peut estre avantageux aux nourices. 

« Ils apporteront chaque fois qu’ils viendront à Paris les 
bordereaux qui leur auront été faits le voyage précédent, 
aûn <|u’on puisse connaître s'ils ont payé les nourices ; au 
bas desquels bordereaux ils mettront leurs certificats en ces 
tenues : .le certifie avoir payé aux nourices des enfants 
mentionnées au présent bordereau ce qu'il y a de marqué 
pour chacune d’elles. 

« Ils remettront les bordereaux certifiez par eux au bu¬ 
reau pour y avoir recours en cas de besoin, et s'il y avoit 
quelques articles sur les dits bordereaux qu’ils n’eussent 

’ Hcglemenl du 24 septembre art. XXIX i « Eu cas de décès 
des eiifaus^ dont avis doit leur être donné par les nourrices, ils rap¬ 
porteront, a leur prender voyage à Paris, les hardes et linges deadîts 
enfans, leurs extraits inorltiaires, les bulles imprimées tt les billets 

parchemin, afin que les registres dudit hdpital puissent être 
décliargés; ie tout à peine de resLitntioii de la valeur desdits linges 
et Juirdes. w 

nègiement du 28 mars 1774^ art, XXIX i ü Lesdils cures et desser¬ 
vant soûl encore priés d'attester, aussi gratuitement, la vie ou le tîècès 
des enfansî et, dans le premier cas, défaire leurs certilkats sur les 
bulles, dans la colonne destinée à cet objet; ce qu'ils pourront îairc 
en peu de mois, à peu près en ces termes : a renfani se porte bien, 
ou est 7nalade n,.. Qiiaut aux certificats de mort, ils pourront Jes 
placer en tel endroit de la bulle qui leur plaira, d 

L'hôpilal ne devait pas délivrer aux parents d’actes de décès, mais 
seulement indiquer le lieu où reiifaiit était mort. (Délib, G sep ^ 
tembre 1711). Voir aux annexes VllL 
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point payé après avoir fait toutes leurs diligences pour 
sçavoîr a qui l'argent est cleub, ils remettront les sommes 
non payées os mains de la soeur supérieure de la maison 
de la Couche, qui les en deschargera, et la dite sœur payera 
les personnes qui réclameront les dites sommes et a qui 
elles se trouvent dîtes suivant l’examin qui en sera fait sur 
les registres de la dite maison de la Couche et après en 
avoir rendu compte au liureau’. 

ff S’ils sont obligés de changer les enfants qui ne se trou¬ 
veront pas bien chez ces nourices auxquelles ils ont été con¬ 
fiés, ils auront soin de les mettre chez d’autres nourices et 
rie marquer sur leurs bulles leurs noms, leurs demeures et 
la datte du Jour qu'ils leur auront donné les enfants, et 
rapporteront le plustost que faire ce poura les dites bulles a 
Paris pour faire marquer ces changements sur celles du 
bureau et sur les registres ; ils n’exigeront rien pour ces 
sortes de changements 

« Tout ce que dessus sans préjudice de ce à quoy les dits 

' Primitivement « le comis du Bureau « avait été chargé d'effec¬ 
tuer les paiemeüts en province, mais on dut renoncer à ce système 
lorsque le service eut pris de l'extension. 

Délib. 13 mayet 19 août 1672, 8 avril 1676. 

Dans la délibération du 11 décembre 1728, il est dit : « sur les avis 
donnés au Bureau, que les meneurs de nourices dont la fonction est 
de recevoir de la sœur supérieure de la maison de la Couche les 
deniers destinés pour le payement des nourices n'ont, jusqu’à, présent, 
et depuis qu'ils sont employés, rendu aucun compte desdits deniers 
qui ieur ont été remis entre les mains. La direction, pour remédier 
à l'abus que pourroient faire lesdils meneurs desdits deniers, soit en 
les détournant et ne le? employant pas à l’usage destiné à cet effet; a 
été d'avis que chacun desdits meneurs seroit tenu à l’avenir de rendre 
un compte esact des sommes qui leur seront remis..... » 

Suivant les articles XXXYII et XXXVIII du règlement du 28 mars 1774, 
les meneurs devaient avoir deux sortes de registres, « attestés, para¬ 
phés par premier et dernier feinllet par l’un de 3IM. les administra¬ 
teurs, » ruD pour y inscrire les enfans envoyés en nourrice et placés 
à la pension dans leur arrondissemeul; l’autre pour y inscrire les 
paiemens faits par eux aux nourrices et autres personnes. Le pre¬ 
mier était appelé registre des envois; le second, registre des borde¬ 
reaux. 

* llèglements ; 24 septembre 176S, art. XXVli; 28 mars 1774, 
art. XX.XIV, dispositions analogues. 
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meneurs se sont ol>ligés par l’acte de soumission qu’ils ont 
fait, comme d’amener le plus de iiourices qu’ils pouront, 
de veiller sur celles de la campagne, de visitter les enfants de 
tems en teins pour voir s’ils sont bien et si les nourices en 
ont soin, de rapporter les certiücats et les pacquets des 
enfants qui sont morts, au plus tard dans les deux mois 
après leur décès, et de ne garder aucune vèture chez eux 
après la mort des dits enfants pour les distribuer aux nou¬ 
rices, mais les rapporter toutes au bureau. » 

« Ne pouiTontles meneurs, prendre ou exiger des nourrices 
autres droits que ceux qui leur sontaccordés par le présent 
règlement, à peine de révocation de leur commission et d'èlre 
poursuivis pour la restitution de ce qu’ils auroient pris et 
reçu au delà, (Règlement de -1763, art. XXXIV.) 

« On ne pourra difï'érer les départs des en fan s en non- 
rice, pour quehiue cause et sous quelque prétexte que ce 
soit, quand il y en aura dans l'hôpital un nombre suffi¬ 
sant pour les nourrices présentes. En conséquence, lors 
qu'un meneur aura au bureau, ou ailleurs, des affaires 
qiiile retiendront et qui l’empêcheront de partir le jour où 
ses nourrices pourront être pourvues d’enfans, alors, ou il 
laissera partir sa voiture, ou il cédera son tour à un autre 
meneur K » (Règlementde 1774, art. VII.) 

' Rô^Ionieiit 24 aeptemlire 1765. 

« Art. Xll : Ctiaque imiueur sera tenu tie cherclier, amener et coa- 
diiîre audit hôpital le plus de nourrices qu’il eu pourra trouver dans 
les paroisses et liaïueaux des euvirous du lieu de sa demeure, dout 
rarroudissemeut ue pourra être de plus de quatre à cinq lieues, à 
quoi l’étendue de sou département demeurera horné pour la coiuum- 
dite et le soulagement des nourrices. 

« Art. Xlli : Les meneurs viendront tous les quinze jours audit 
hôpital et y amèneront les nourrices qu’ils auront trouvées. 

IC Art. XXIV ; Us feront au moins tous les six mois la visite des 
en fans. 

« Art, XXV : Pour faciliter aux incueurs le moyen-de faire Ja visite 
des eufaus et leur ôter tout prétexte de s’eu dispenser, il leur sera 
donné au Bureau, toutes les fois qu’ils amèneront des nourrices, une 
feuille contenant les noms, surnoms et âges des enfaiis, les noms des 
nourrices, de leurs maris, et le lieu de leur demeure, pour ladite 
feuille être par eux transcrite sur un registre qu’ils tiendront à cet 
effet, ainsi que les meneurs des enfaus des bourgeois. » 
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Lorsque les nourrices amcne'es par les meneurs n’étaient 
point sufüsanteSt il fallait recourir à l’envoi des enfants 
yav mmrmmon, système déplorable sur les inconvénients 
duquel les administrateurs ne se faisaient aucune illusion. 
Voici ce qu’on lit à ce sujet dans la délibération du H dé¬ 
cembre 17:28 :« Sur les avis donnés au bureau qu’il y a 
quelques femmes commüswmiainB^ connues des meneurs et 
venant de leur part, et pareillement de la Sœur supérieure, 
dont les fonctions sont de venir chercher les en fans pour 
des nourices, qui ne veulent se séparer de leurs maisons, 
mais disposées à prendre des nourissons, a ôté arrestc qu’il 
sera donné aux commissionnaires au plus deux enfants et 
que les enfans a elles confiés seront de sexe diderent pour 
éviter la confusion et le changement qui se peut faire par' 
rapportaux dits enfans. » 

Les femmes venant chercher un enfant ü la maison de la 
Couche pour l’allaiter pouvaient être égalementautorisées 
à en emmener un second jJrtr commission. (Môme délibéra¬ 
tion.) 

Cet usage, que raugmcntation.considérablo des abandons 
nécessitait, fut toujours robjetdesprôoccupations des direc¬ 
teurs, et dans le deriiier règlement du 28 mai 1788^ ils 


^ Oii lit dans le préaiiil>iile de ce règlement : « Il reste cacure des 
réformes à faire daus Tenvoy des eulïius 4 la campagne. La rareté 
des nourrices a introduit, depuis longtoms, l'usage de confier aux 
meneurs des enfans joar commission Cet envoi est sujet à tro(ï d'abus 
et d’iuGOU%^énieii3 pour que Pailministraiioü ne s'occupe pas des 
moyens de le supprimer, ou du moins de le réduire à un plus petit 
nombre d'enfans* Ces abus et ces iacouvéïiients sont en très grand 
nombre | on se contentera d’exposer ici les principaux. Les moyens 
que Ton proposera ont paru les plus propre à les prévenir : 1“ cet 
usage n'est avantageux qu'aux meneurs, qui y trouvent un dédomma^ 
gement des frais de leurs voyages. En ellet, le premier mois des 
enfans envoyés de cette manière leur appartient en totalité ; il est fixé 
à 1 L Calcul fait des enfans partis pendant les cinq dernières 
années; il y eu u eu 10,233 cnv'oyés par commission et 9,100 seulement 
confiés à des nourrices pour être élevés à la mamelle, soit au lait d’a¬ 
nimaux ; d'où il suit que les meneurs gagnent plus d’im côté que lie 
l'antre, et que s’ils ne consullont que leur intérêt, ils n'amèncrotit pas 
en un seul voyage toutes les nourrices qu’ils auront trouvées, mais 
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décidèrent « qu’il ne seroit envoyé des enfans par com¬ 
mission que quand les nourrices et autres femmes pré¬ 
sentes étant pourvues, il y auroit dans rhôpilal sura¬ 
bondance d’enfans en état de partir et que l’on ne 
prévoiroîl pas pas l’arrivée prochaine de nouvelles nou- 
riccs. » On donnait alors à la personne emportant Tenfant 
des aliments ])our un jour, préparés suivant la formule 
adoi>léc, avec la recette indiquée par les officiers de santé. 
(Art, 

En conformité du règlement de 1774 (art. VIII) : « Les 
enfans tout nouvellement nés étaient confiés de préférence 
par commission ; ces enfans n’ayant pas un besoin si pres¬ 
sant d'étre allaités et étant par conséquent plus en état de 
pouvoir mieux se passer de nourices durant le voyage, 
que ceux qui ont déjà quelques jours. » 


O v 

s O. 


ENVOI DES ENFANTS EN l'IIOVlNCE. LES NOURRICES. 


Les nourrices amenées par les meneurs et [lour lesquelles 
étaient aménagés des locaux spéciaux dans la maison de la 
Couche devaient être munies d’un certificat de MM. les curés 
ou dessei’vans des paroisses, ou à leur défaut des syndics 
et de deux principaux habitants, certifié vénlablo par 
le meneur du département de leur domicile, « attestant 
leurs vie, mœurs et religion ; qu'elles étaient en état d’éle¬ 
ver l’enfant qui leur serait confié et ràge de leur dernier 
enfant ou de leur dernier nourrisson ». Celles qui se pré¬ 
sentaient à rhôpilal avec de faux certificats devaient être 
dénoncées à la justice. 

Aucune nourrice ne pouvait se charger de plus d'un 

i'eulemcDt un nombre suffisant pour obtenir autant d’eafans de com- 

mission qu'ils respèreut, Uü autre iacôiivénieut du même usage contre 
lequel réclament a la fois et l'équité et la sécurité des enrans^c^est que 
les DOiirricea ou les femmes qui se cliargcnt de nourrir les enfans 
envoyés par corronhsion ne reçoivent aucuns salaires pour îe premier 
mois. H ne reste à ces femmes que l'espoir d'être dédommagées par 
les salaires des mois suivants ; mais cet espoir est si souvent trompé^ 
que beaucoup de cos enfane courent le risque de n'êtrc point accep¬ 
tés. 


B 
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enfant à allaiter ICn cas de décès du nourrisson, un nou¬ 
veau certificat était nécessaire pour en obtenir un autre 
Aussitôt arrivés Paris, ces femmes étaient visitées par 
le chirurgien et la sœur afin de s’assurer de la qualité de 
leur lait^ ; si elles se trouvaient remplir les conditions vou¬ 
lues, on leur confiait un nourrisson. 

J^es enfants n’étaient pas placés en général dans la ville 


‘ Modèle dû cû certifient (code, p. 372). 


Je soussigué * 
diocèse de 
gahelle de 

certifie que la nommée 

est de la paroisse de 


de îa paroisse de 
élection de 
poste 

femme do 


; qu’elle et 


son mari sont de la religion catholique, apostolique et romaine, et de 
bonnes inoiurs ; qu’eiie est eu état crallaitcr l’enfant qii'ou voudra 
bien lui confier au Bureau des enfants trouvés ■, que l'ége de son lait 
est de mois; qu’elle ** En foi de 

quoi j’ai signé 

A ce n 

Voir règlemcüt de ITüa, art. I-IV; de 1774, art, I-VI ; règlement de 
1771, art. IX-XI. «f Aucune nourrice ne pourra se charger de plus d’un 
enruut à allaiter; il ne lui en sera accordé aucun autre sur le môme 
lait, que celui qu’elle nourrit actuellcmeut n'ait au moins sî.x mois cl 
ne soit eu état d’être sevré. Aiicime nourrice ne pourra garder à la 
fois un DouiTissoii ae l’hépital et un nourrissou bourgeois, quand 
même l’un des deux serait sevré; mais elle sera obligée d’opter pour 
l’un ou pour l'autre. » 

* Délib. 16 avril 1766; 

a Sur l’avis donné au Bureau que les meneurs, sur le simple extraii 
mortuaire d'un enfant, délivraieut A la même uourrice un second, un 
troisième et quetquesfoîs uu quatrième enfant, sans auparavant s’elre 
nstniit de la cause de mort dos enfants; qu’un tel abus était non seu¬ 
lement contraire à ta religion et à l’Iiimiauité, mais encore au bien 
public, les nourrices pouvant être coupables de la mort de ce 
enfants; 

Il a été arrêté : que dans le cas du déceds des enfants chez les nou- 
rices qui eu sont chargées, celles qui en demanderont d’antres seront 
tenues de représenter un nouveau certificat que le Bureau de l'admi- 
nistratiou prie MM. les curés de délivrer fffY/ttA- et conçu eu ces 
termes ; « Ou peut confier un autre enfant à la nouricc.,. » 

* Voir,aux annexes n“ IX, les délibérations relatives à cette visite 
des nourrices. 


* Curé dosservant ou syndic. 

** .N’a point de nourrissou, ou que l’age du dernier nourrisson de 
rhôpital qu’elle a chez elle est de mois et 

qu’il est en étal d'être sevré* 
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un f’auboiii'f^s (Ig Paris * , do peur, dit une ddübtîralion du 
1S janvier 1075, «que cette facilité no puisse faire com¬ 
mettre plusieurs abus, les pauvres mères après avoir 
exposé leurs enfans se les faisant donner à nourrir ». On 
autorisait cependant des femmes de province venant se fixer 
dans la capitale à garder leur nourrisson 

Avant le départ des enfants on prenait des précautions 
spéciales pour éviter toute substitution ; nous avons déjà 
vu qu’on ne pouvait donner en commission que deux trou¬ 
vés d’un sexe différent. En 1C82, « il est arresté qu’il leur 
sera pendu un billet au col avec un cachet » 

De plus, on remettait à la nourrice une feuille impri¬ 
mée nommée vulgairement dont on conservait un 

double du bureau. « Une longue expérience a prouvé, dit 
le règlement de 1774, art. Xlll, rutilité de ces feuilles eu 
égard aux renseignements qu’elles contiennent, et elles 
tiendront lieu de billets de renvoi vis-à-vis de MM, les 

' En cas <lc pénurie de nourrices, on était quelquefois forcé, d’en 
prendre dans la ville. Bureau de l'hépital général, séance du 9 jan¬ 
vier 1104 (code, p. 339) citée plus liant- 

* Délit), du 22 février 1013. 

« Françoise Dupuy, femiue de Guillaunie Lalloys, nourrisse de Jeanne 
Ursule Dulong depuis environ un an, s'est présentée au Bureau et a di- 
que sou mari, estant obligé de quitter le liourg de Cleruif>nt,proclie Lyan- 
courl, à cause de leur pauvreté, e1 ne pouvant porter la charge de leur 
taxe à ta taille, est venue detueiircr dans cette ville et a pris logis é ta rue 
Aux Mères (Aumaire?};i l’Aguus,proche Saiut-Nicolas des Champs, et a 
demandé par grdee que l’on liiy laissât son enfant à nourrir, ce qui hiy a 
esté accordé ayant vu son nourrisson en très bon estât et reufaut ayant 
mal aux dents, nonobstant l'ordre que nous avons donné aux sœurs de 
ne plus donner d'eufuns ni d la ville ni aux fauxbourgs de Paris. » 

’ Délib. 22 novembre 16S2. 

* Copie d’une bulle. Les mots en caractères romains sont impri¬ 
més sur roriginul. 

Ce jourd’huy trantième mm's 1640, nous avons baillé à nourrir 
Joseph Decheunin à Margiiçrile, femme de P'mi'e ilaltart demeurant 
à la FoUye dict Goumet^ pour 100 sols par mois ; le premier avancé, 
elle sera payée des autres par .^1. en rapportant ce présent 

mémoire avec un certificat de M, le curé dudici lieu qui asseure de 
l’estât de l’enfant, et au cas que l’enfant vint i mourir, il sera enterré 
sans aucune cérémonie, et sera obligée ladite nourrisse d'apporter 
aussi un certificat du jour de son decetîs avec les hardes dudict 
enfant. (Archives des Enfants-Assistés, liasse de mars 1640.) 
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curés, qui pourront se les faire représenter, soit pour con¬ 
naître les enfans, soit pour attester leur existence ou leur 
décès, » 

Aussi les nourrices étaient-elles tenues dans les huit jours 
de l’arrivée de l’enfant de présenter la 'bulle au curé qui 
y apposait son visa. En cas de perte, ces feuilles pou¬ 
vaient être remplacées ; on avait seulement soin d’inscrire 
sur la nouvelle copie les paiements marqués sur la pre¬ 
mière ^ 

Quant aux mois de nourrices, ils sont fixés à l’origine ii 
5 1. pour les 18 premiers mois, à 4 1. l’année suivante et à 
3 1, pour les 18 autres mois de 2 ans 1/2 è. 1 ans ce 
qui donne un total de 1921. et encore la pénurie de la caisse 
est telle qu’en 1C76, 62,000 1. se trouvent dues de ce chef; 
on propose aux nourrices de les payer par termes de 
l’arriéré, ou d’accepter, pour être soldées comptant, un 
tarif réduit 

En 1094, il faut augmenter ces prix. « Le 3 may, la 
sœur Desmarest ayant mandé que les nourrices chez 
lesquelles l’on laisse les enfans après (pi’ils sont sevrés 
ne veulent point se contenter des 31, par mois iju’on leur 
donne pendant le temps présent que le bled est fort cher, a 
esté arresté que l’on luy donnera pouvoir de leur augmen¬ 
ter de lOsoIs, à 3 1. 10 s. oiijusquGs à 4 1. pendant les mois 
suivans jusques et y compris le moisd’aoust. » Ces palliatifs 
temporaires, renouvelés probablement souvent, no suffi¬ 
sant pas, on doit en 1720 porter les pensions à 6 1. pendant 
la première année, 3 L la deuxième, 4 1. 10 s. la troisième 
et 31. 10 s. jusqu’à cinq ans » 

Les plaintes arrêtées un moment par cette élévation 
recommencent; le 10 février 17o3 on entretient le bureau 
des réclamations des nourrices touchant « la modicité du 
prix des mois de nourriture durant les deux dernières an- 

' Délib. 4 avril 1705. 

* Délib. 2G décembre 1670. 

’ Délib. 13 décembre 1676. 

* Délib. 11 décembre 1728. 
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nées des cinq que les enfans doivent rester en nourrice et 
en sevrage, eu égard à la cherté du pain et des autres vi¬ 
vres ; des menaces qu'elles font de rendre les enfants à 
l’âge de 3 ans,.... de l’état déplorable dans lequel on a 
trouvé un grand nombre d’enfants de 3 ans et au dessus, 
entre les mains de nourices dans la dernière misère, maU' 
quant de pain.». 

L’alîaire mise en délibération, les administrateurs déci¬ 
dent qu’à commencer du l*'*’ mars il sera payé aux nourri¬ 
ciers 41. 10 s. par mois pendant les deux dernières années, 
et à MM, les curés 20 sols pour frais d’inhumation au 
lieu de 10 sols h Cette indemnité fut ensuite portée à 3 livres. 

Le règlement de 17G3 modifie ces prix; il est accordé 
(art. V, Code p. 348) de la naissance à un an accompli 
7 livres; d’un an à deux, 3 livres, et au-dessus 4 livres 
10 sols. En vertu des délibérations des 5 septembre 17G4 et 
10 mars 1773, le premier mois était payé 8 1. aux nourrices 
qui se présentaient elles-mêmes 

Ces nouveaux sacrifices ne suffisaient pas encore, M. Jos- 
son faitsavoir au bureau de rhôpital général le Vmars 1773 
(code p. 356) « que depuis près de deux ans le nombre dos 
nourrices étoit considérablement diminué; que celte dimi¬ 
nution étoit telle que ceux des meneurs qui, dans les années 
précédentes, amenoîent chaque voyage qu’ils faisoient à 
Paris, vingt à trente nourrices, n’en amenoient que sept à 
huit... Aussi, pour remédier à cette situation, la pension de 
la deuxième année est-elle portée à G livres, et accorde-t-on 
5 livres par mois jusqu’à la sixième et la septième année 
que doit finir le temps du sevrage ». 

De plus, le nombre des vêtements donnés aux enfants 
est augmenté successivement®. En 1774 il y a des vètures 
pour les différents âges *. On veut faire mieux encore et 

' ÎO février 1753. 

* Code de rhôpital général, p. 363. 

® Voir aux annexes u® X les délibérations relatives à ces vôtemcnls, 
iintéricnreinent au règlement de 1774. 

* Règlement de 1774, art. XVll-XX. « Les vêtements des enfants con¬ 
sisteront, savoir ; 
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exonérer les nourrices des Irais multipliés qu’on laissait 
à leur charge et qui diminuaient dans une notable propor¬ 
tion leur salaire, déjà si peu élevé et payé d’une manière 
trop souvent irrégulière. 

Dans la séance du 13 décembre 1C7G il estconstaté que 
si pendant les quatre premières années de la vie de l’enfant 
les nourrices recevaient 192 livres, « il falloit déduire 
9 livres 12 s., à raison d’un sol par livre sur chacun de leurs 
payements, destiné pour les frais de justice et de commis 
comme aiissy de récompense aux meneuses,,, plus 3 livres 
pour faux fraix j en sorte que des 192 livres il ne leur en res- 
toit que 179 livres 8 sols suivant le traicté fait avec elles de¬ 
puis la fondation de l’hospital. » 

Kn outre après décès des nourrissons, ces pauvres 
femmes étaient tenues, pour être payées, « de raporter au 
bureau de la Couche les hardes de l’enfant et le certifticat 
de sa morte» Ce n’est que dans le règlement de 17(33 

La layette, en une couverture de laine blancbe, deux langes d’étolfo 
deux langes piqués, six couches, quatre bandes, quatre béguins, 
quatre tours-de-col, quatre clieiuises en brassières, une brassière 
d'étoife blanche, quatre cornettes et un bonnet de laine. 

La première robe en une piquure de corps recouverte de droguet 
bruu avec un jupon pareil, une cliemisettc de revôclic blanche, quatre 
chemises, quatre béguins, quatre mouchoirs, quatre tours-de*col 
deux paires de bas de laine blanche, et en outre deux couches et 
deux langes. 

La seconde robe eu une piquure recouverte comme ci-dessus, et un 
double jupon dont celui de dessous sera de tirtaiue, deux chemises, 
deux béguins, deux mouchoirs de col, deux cornettes, un boiiuet et 
deux paires de bas de laine. 

La troisième et la quatrième seront composées comme la seconde. 

La cinquième robe et les suivantes consisteront eu une robe de 
chambre de droguet brun, comme les autres robes, une chemisette 
de revêche hlanche, deux chemises, deux béguins, deux mouchoirs, 
un bonnet et une paire de bas de laine, 

‘ Séance du 19 décembre 1691.- 

O A esté arrestô que les nourrices des eufans qui meurent seront 
payez au Bureau de la Couche en raportaut les hardes de l’enfant et 
le certifGcat de sa mort; elles persouues charitables qui dans les pro¬ 
vinces en fout le payement seront priez de ne les point payer et d'en¬ 
voyer lesdites nourrices au Bureau pour raporter lesdites hardes et 
recevoir leur payement. » 
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(art. XXIX) que l’on voit les meneurs charg:és de rapporter 
ces effets. Enfin les nourrices devaient à ces mt^mes meneurs, 
cinq sols lors de la remise de chaque vêture 

Telles étaient les charges ordinaires, sans compter l’im¬ 
prévu ; elles apportaient un sérieux obstacle au recru¬ 
tement, aussi le 2 mai 1765 (Gode p. 372) est-il décidé 
• premièrement que les 40 sols donnés aux meneurs par les 
nourrices pour le port des enfants seront supportés par la 
maison; en second lieu, que « pendant les mois de juillet 
et août de chaque année, tems ordinaire de la moisson, et 
pendant les mois de décembre, janvier,février.,, il sera paye 
quarante sols û chacune des nourrices à laquelle il sera à 
donné à nourrir et élever un enfant. » 

Enfin le 28 mai 1788 le bureau adopte les résolutions 
suivantes : 

I, Exemption définitive du sol pour livre payé aux me¬ 
neurs, 

II, Allocation d’une gratification de fi livres à toute femme 
dont le nourrisson sera parvenu à l’ûge de 3 mois révolus, 
« soit au moyen de rallaitcment;Soit partout autre régime ; 
et encore pareille gratification lorsque le môme nourrisson 
sera, parvenu au neuvième mois, pourvu toutefois qu’il ait 
été levé dans le cours du premier mois do sa naissance 
pour les deux gratifications ou dans le cours du cinquième 
mois pour la seconde. » 

III, Allocation d’un supplément de 4 1, au premier mois 
en faveur des nourrices de la Champagne et de la Bour¬ 
gogne, « à cause des frais extraordinaires auxquels elles 
sont assujetties en voyageant par les coches d'eau *. » 

* Règlement de 1765, article XXXHÎ. 

* Tarif de ces coches, d’après le Journal d^tin ciloÿcnt iü-8'’, 1754, 
P* 436 ; 

De Paris à Melun 2M» 

à Montargis 5^ 

— à Montereau 3^ 9® 

— à Sens 4^ 11» 

— à Auxerre 6' 17* 

Ce tarif était taxé en général sur le pied de 3® 5"^ par lieue. 
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Cette délibération termine la série des dispositions rela¬ 
tives aux mois de nourrices et au placement des enfants 
nouveau-nés. 

§ 0. — LA VISITE DES ENFANTS EN PROVINCE, 

Dés l’origine il fallut procéder à la visite des pupilles dans 
leurs placements ' ; les sœurs de la maison de la Couche sont 
d’abord chargées de ce soin, et les dépenses de leurs tour¬ 
nées s’élèvent à des chiffres minimes ; le procès-verbal du 
30 juillet 1G70, reproduit aux annexes (n* XI) ®, prouve l’ef¬ 
ficacité de cette mesure. Il convient de remarquer que, 
comme il s'agit de rapports avec les diverses autorités des 
provinces, les commissions sont données, non par le Bu¬ 
reaux des enfants trouvés, mais par les administrateurs de 
l'hôpital général 

Il est enjoint, aux sœurs * de se faire représenter les en¬ 
fants, de retirer ceux mat placés, en recourant, si cela est né¬ 
cessaire à l’aide « de messieurs les juges et autres offi¬ 
ciers de justice et de police des lieux. » 

L’art. XLIX du règlement de 1774 confirme ces disposi¬ 
tions, en spécifiant qu’il se fera tous les ans des tournées 
parles sœurs de la charité, ou autres personnes commises 
par le bureau d’administration, accompagnées par les me¬ 
neurs, qui se trouveront défrayés entièrement de leur nour¬ 
riture et du louage des cbevaiix pendant toute la durée de 
l'inspection, « Les sœurs, en arrivant dans une paroisse 
continue ce règlement;, se transporteront d'abord chez M. le 
curé ou desservant, afin de recevoir ses avis ou les plaintes 
qu'on auroit à faire concernant les nourrices et le meneur, 
dont elles tiendront note. Elles profiteront de celte occa¬ 
sion pour prier MM. les curés, de la part de radministration, 

* Séances 6 aoiYt, IC71, 6 septembre 1690. 

*Voir aux aDuescs, sous ce même numéro, les diÉFérentes pièces 
relatives à ces visites, 

’ Dêlib, du bureau de Thép. gén, 21 juillet 1703 (code, p. 338). 

* Eu 1693, le nombre des enfants augnieiilant, ou adjoint aux sœurs des 
femmes veuves auxquelles ou donne ta rétribution modique de 40' par 
au. Auuexe n® XI, pièces2 et 3. Délib. des 5 avril 1682 et 13 mai 1693. 
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de vouloir bien étendre leurs soins charitables sur les en- 
l'ants trouvés qui, étant abandonnés par leurs auteurs, n'en 
sont que plus dignes de la protection de l'Etal et do l’as¬ 
sistance de tous ses sujets. » 

<t Art. LI. L'inspection d’un meneur achevée, les sœurs 
renverront au bureau les rôles émargés de leurs observa¬ 
tions.... » 

Plus tard, le chiffre des abandons devint si considérable 
que, suivant les termes de la délibération du 7 juin 1773 
(code p. 3.18), on ne pouvait espérer avoir des sœurs en 
nombre suffisant pour les tournées. Les administrateurs de 
riiôpîtal général firent alors appel aux inspecteurs préposés 
pour la surveillance des nourrissons, enfants des bourgeois 
de Paris, « qui pou voient, sans déranger leurs marches, 
visiter en môme temps les enfants trouvés, qui sont, 
pour la plupart, ou dans les mêmes paroisses de la cam¬ 
pagne que les enfants bourgeois, ou du moins dans les pa¬ 
roisses voisines, d 

Le règlement du 7 juin 1773, homologué parleparlement^ 
arrêta leurs attributions conformément aux usages adop¬ 
tés jusqu'alors. 

Le concours des inspecteurs fut cependant fort restreint 
et de peu de durée, ainsi que le constate la délibération du 
bureau de l’hôpital général, en date du 31 janvier 177 4 
(code p. 3G3), où il est dît « que les quatre inspecteurs, dans 
l’espace de quatre mois, n’avaient visité que 2,303 enfants 
trouvés, tant de ceux en nourrice que de ceux placés chez 
les laboureurs, ce qui faisait douter de la possibilité de com¬ 
pléter une visite générale ù moins de quatre années, eu 
égard au nombre de dix mille et plus d’enfants trouvés 
actuellement existans. 

« Que la dépense occasionnée par ce petit nombre d'en- 
fans montoit à une somme de 3,109 livres, savoir 2,303 
livres pour 2,303 enfants visités, 5641ivrespour la formation 
des registres et 300 livres pour le paiement de deux com¬ 
mis surnuméraires, ceijui démontre qu’il faudroitau moins 
12,000 livres pour faire une visite générale... 
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« Qu’on croit donc devoir proposer au bureau de se con¬ 
tenter de l’essai qui vient d’ôtre fait de la nouvelle inspec¬ 
tion, qui, sans rien diminuer du travail ordinaire des com¬ 
mis et des meneurs, l'a augmenta d’une foule d’opérations 
superflues et qui contrariait à chaque instant Tordre des 
opérations journalières, en y apportant un retard considé¬ 
rable ; et de suivre pour les visites l’ancienne forme qui, 

■ 

au moyen de quelques légers changements, sera moins 
dispendieuse et remplira les vues de l’administration. 

« Que les sœurs chargées ci-devant de ce travail s'offrent 
h le reprendre à des conditions désintéressées ; qu'elles de¬ 
mandent (lu’il leur soit alloué seulement leur dépense 
qu’elles évaluent en se procurant plus do commodités, 
qu'elles ne faisoient avant, à :2,400 livres seulement pour 
chaque visite générale ; ce qui fait le quart tout au plus de 
ce qu’l! oncouteroitpour Tinspeclion nouvelle, sans conqiter 
les frais de régie qui n’auroient plus lieu; qu'on pense quw 
les visites regardant principalement les nourrices elles en- 
fans, semblent devoir être plus particulièrement du ressort 
dos personnes du sexe; que les sœurs par leur état dans 
Thôpital ont une autorité immédiate sur les nourrices; que 
par là elles sont dans le cas d’ôtre plus respectées et mieux 
ohéies ; qu'enfin l’administration est sûre de trouver en elles 
des personnes qui, n’ayant point d’intérêts à concilier, mais 
uniquement dévouées au bien delà chose, seront plus pro¬ 
pres que d'autres à la seconder dans ses vues. » 

Le règlement du 28 mars 4 774 fut établi sur ces hases; 
rien ne peut en effet remplacer le désintéressement fondé 
sur Tesprit de saci’iûce et Tainour de ceux qui soulfrcnt. 











CHAPITRE III 


HISTOIRE DE LA MAISOIS^ DE LA COUCHE 

A PARIS 


MISE EN PLACEMENT ET EN APPRENTI S SA CE 


DES ENKANTS-TROUVES. 


Lors (le la constitution de la maison de la Couche, il était 
établi que les « nourrises reporteroient les enfants apres 
trois années de l’aage des enfans \ a peyne de perdre la ré¬ 
tribution des mois qui excederoient ledit aa^^CM.On ne 
faisait d'exception que pour la saison d'hiver, décembre, 
janvier et février, les nourrissons ne devant être ramenés 
« que par un tems plus doux >». 

En KilKi cette date de retour fut fixée à cinq années, afin 
d’encourager les nourrices et de laisser les enfants se 
fortifier à la campagne devenant aussi plus capables « de 
soutenir Tair des maisons de l’hépital général » ^ 

' Délib. 9 mars 1688. 10 oct. 1610. 

« Catherine Cochon est venue demander 114 liv. pour reste de la 
pansion de quatre enfaus, h laquelle a esté ordonné payement de 
90 liv. seulement, attendu quelle a gardé un enfant 15 mois au delà 
du temps que Ion !uy avoit escrit de rapporter ledit enfant après les 
42 mois du temps que les enfants sont au laict et eu pansion à la cam¬ 
pagne. 

Il a esté proposé de ne rîen payer pour les pensions des eufans que 
l’on aura ainsi retenus, si messieurs ne l'ordonuent, attendu que les 
enfans despeuseut bien moins à l’hospital et que les sœurs demeu¬ 
rantes à la Couche n’eu sont payés que 20 liv. [lar au pour chacun. » 

* Déüb. du Bureau de l’Hospital général 8 may 1696. 

" Délib. 21 juin 175T 
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En efïetla maison du faubourg Saint-Antoine destinée à 
ces élèves ne tarda pas à se trouver insufüsante, et il fallut 
recourir rapidement à la Pitié et à la Salpétrière 

Cette situation se modilia insensiblement ; d’abord, les 
ressources ne croissant pas proportionnellement aux 
charges, on dut laisser dans les provinces un grand 
nombre d'enfants, les maisons que nous venons de citer ne 
pouvant les contenir et le prix de journée augmentant 
à Paris ; on paya donc des pensions « jusqu’à ce qu'il y eût 
des lits vacants ». L’année I7ü0, « sur les 7000 abandonnés, 
dont l’hôpital était chargé en nourrice, il y en avait près de 
1,200 au dessus de l’âge de cinq ans - ». 

D'un autre côté, après les années désastreuses de la fin 
du règne de Louis XIV, le besoin de cultivateurs se faisait 
sentir ; en outre, au fur et à mesure que le service se déve¬ 
loppait et que les nourrissons restaient plus longtemps 
dans les familles, il se rencontra tout naturellement des 
cœurs dévoués disposés à leur faire une place au foyer do¬ 
mestique. On reconnut donc en 1701 la nécessité de chan¬ 
ger le système existant et de ne pas ramener les onfanls dans 
la Capitale. 

Ce règlement nouveau fut soumis à une commission 
établie pour aviser aux moyens de soulager l’hôpital gé¬ 
néral et de diminuer ses charges tout en procurant la con¬ 
servation des enfants trouvés. 

« La commission a observé, dit le rapporteur, que ces en¬ 
fants passant les premières années de leur enfance dans les 
campagnes ne connaissent d’autre patrie que les lieux où 
ils ont été élevés, que c’est les expatrier que de les en re¬ 
tirer à l’âge de cinq à six ans. Que l’expérience prouve que 
le changement d’air en fait périr un grand nombre ;... que le 
moyen le plus certain de procurer leur conservation et de 
les rendre utiles à la patrie, c’est de les laisser dans les 
lieux où ils sont élevés dès leur naissance et de destiner 
les garçons, soit au labourage, soit ù des métiers, ou à de- 

^ Délib* do l’hôp, géu, (codo, fn 353). SéaocG du Ü décembre 1172* 

* Dulib. 2\\ décembre 1760, 
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venir soldats, et d’employer les filles à des ouvrages con¬ 
venables à leur sexe; que la destination proposée pour 
les garçons est d’autant plus nécessaire que les campagnes 
sont désortes et la plupart des terres incultes, faute de 
cultivateurs ; que le feu roi Louis XIV en fondant l’iiô- 
pital des enfants trouvés les destinoit à être soldats, à 
servir dans les IroupeS; et à former des ouvriers et des 
habitants des colonies, et qu’en adoptant l’avis de la com¬ 
mission ce sera se conformer aux vues du fondateur, » 

A la suite de ce rapport, le règlement du 7 janvier 1701 
uL arreté, 11 accordait (art, 3) à ceux qui se chargeroient 
de l’éducation des élèves depuis l’àgc de six ans^ la somme 
de iO livres par an pour chaque garçon jusqu’à douze ans, 
et 30Iivres depuis douze ans jusqu’à quatorze ans accomplis. 
On payait pour les filles 40 livres par an jusqu’à seize ans. 
« Etant à présumer, dit ce règlement, que les garçons par¬ 
venus à quatorze ans et les filles à seize seront alors en état 
d’être utiles à ceux qui s’en chargeront. » Ils devaient res¬ 
ter chez leurs patrons, « bourgeois, laboureurs, marchands, 
artisans et autres,» tantqu’ils n’avaientpas vingt-cinq ans. 

En vue de favoriser ces placements, le roi décida que tout 
chef de famille conservant un enfant trouvé mâle aurait la 
liberté de le présenter pour le tirage de la milice au lieu et 
place de celui de ses enfants propres, frères ou neveux 
vivants dans sa maison ou à sa charge, qu’il voudrait faire 
aussi exonérer 

La caisse de la maison de la Couche faisait l’avance des 
pensions remboursées par l’hôpital général, conformément 
à ce principe que la Couche n'avait la charge que des nou¬ 
veau-nés. 

Il était payé également par les enfants trouvés, sans re¬ 
cours sur l'hôpital général, la somme de trente livres pour 
chaque enfant lorsqu’il faisait sa première communion. 

Les personnes se présentant pour se charger d'un ou 

' Voir aux auDoxes, u* XII, le texte des décisions royales çt des 
lettres de 31. le duc de Clioiseul relatives à ces eiemptions. 
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plusieurs enfants s’adressaient an bureau, « en jusüfiant par 
le certificat de M. leur ctiré, duement légalisé, de leurs 
bonnes vie et inœnrs, et qu’ils étaient en état déloger, 
nourrir et entretenir lesdits enfants, de leur apprendre ou 
faire apprendre un métier ou de les occuper à des ouvrages 
de campagne, convenables à leur sexe, et de leur donner 
une bonne éducation. » 

Les meneurs servaient fréquemment d'intermédiaires 
pour ces placements et recevaient « six deniers pour livre » 
des sommes tjue leur remettait l’établissement à charge de 
les verser entre les mains des patrons 

Cette organisation, excellente en elle-même, avait un vice 
capital, la durée du temps de service imposé aux enfants. 


I/expéricncG de H années fit constater en 1772 qu'il 
n'était pas possible de les retenir jusqn’ct vingt-cinq ans, 
sans leur donner d’autres gages <[uc leur entretien; «sur¬ 
tout des garçons auxquels ramoiir delà liberté et l'envie de 
gagner de l'argent, faisoient bientôt oublier leur engagement 
avec ceux ii ([ui ils étoient donnés, et les portoient à les 
quitter une fois arrivés il l’àge de seize à dix-huit ans -, » 
On arrêta donc: 1° que reugagoment des enfants serait 
IjorTJÔ vingt ans accomplis ; passé ce temps, ils devaient 
être gagés « suivant l’usage du pays »,lnut en restant sous 
l'autorité du bureau jusrpi’à vingt-cinq ans; 2“ f)ue la [ten¬ 
sion des garçons comme celle des filles serait de iû livres 


par année. 

Ce système si simple, si favorable à l'avenir des pauvres 
abandonnés, ([ui leur donne la possibilité de trouver une 
nouvelle famille d’adoption dans les villages oùilso nt grandi, 
était donc définitivement créé, et dès l’année 171)0 le co¬ 
mité de mendicité de FAssemblée nationale en constata les 
heureux résultats ^. « Presque tons ces enfants, dit La Ro- 


* llègkiniftiit du septembro 17G3, art. XVII. 

* Délib. 3 aoét m2 (code, p. 331). Il ii’y avait alors que 643 garçons 
et !)66 lilles placés dans la campagne. 

* Rapport fait au noui du cottiilé de ineiidicilé par .M. de la Roche¬ 
foucauld-Liancourt; ia-S®, Paris 1790, p. 2-i. 
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chcfoucauld-Liancourt, conservés par les nourrices par de 
là le premier terme üxé, sont gardés dans leur maison jus- 
f|u‘à ce qu’ils se marient, y sont traités comme les propres 
enfans; le plus grand nombre tourne bien et ils deviennent 
de bons habitants des campagnes.» 

— LA MISE EN APPRENTISSAGE DES ENFANTS RAMENÉS 

A PARIS. 

Nous venons de voir avec quelle lenteur les administra¬ 
teurs s’étaient décidés à laisser les enfants trouvés en pro^ 
vince; il avait fallu plus de cent trente ans pour consacrer 
ce principe et encore d’une manière incomplète. L’objectif 
principal que l’on poursuivait, surtout à l’origine, était en 
effet <le constituer avec ces enfants des recrues pourlapopu¬ 
lation ouvrière des cités. « Les filles, dît M. Havault dans la 
séance du 28 avril 1701, peuvent être très utiles, non seu¬ 
lement+lans les campagnes pour les ouvrages des champs 
convenables à leur sexe, mais meme dans les villes et bourgs 
où il v a des manufactures. » 

Il est donc intéressant d’étudier ce qui fut fait en vue de 
celte destination spéciale touchant réducation profession¬ 
nelle des enfants ramenés à Paris, et admis notamment à 
rétablissement du faubourg Saint-Antoine, considéré comme 
« un entrepôt destiné à recevoir et loger un certain nombre 
d’enfants à leur retour do nourrice et de sevrage, pour les 
accoutumera l’air de Paris et les envover ensuite dans les 
maisons de l'hôpital général » 

Cet asile, agrandi grâce aux libéralités de madame 
d'Aligre et d’autres bienfaiteurs, fut sui)primé momentané¬ 
ment en pour des raisons qui ne sont pas mentionnées 
aux procès-verbaux parvenus jusqu'à nous, probablement 
à cause du manque de ressources ; le 11 octobre, « les en¬ 
fants qui y estoient, ont été transférés, scavoir les garçons à 
la Salpeslriôre au nombre de OÔ, et les filles à la Pitié au 


♦ Béauce du 29 juillet 1760. 
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nombre de 7, Il est resté en ladite maison vingt personnes 
qui aydent à demennager et qui seront incessamment 
congédiées ' ». 

Le novembre, on constate que la sœur de la Fresnaye 
« a, suivant Tordre du bureau, fait délivrer à la sœur supé¬ 
rieure de la Salpeslrière tous les meubles et ustensiles, % et 
le jardin est « donné en loyer à Charles Souves et sa femme, 
et à la veufvc Mignan sa sœur, lesquels se sont obligez soli¬ 
dairement à fournir de légumes la maison de la Couche, 
celle des Enfants-Ilouges, et celle du Saint-Esprit - ». 

Une lacune existant dans les registres, ne permet pas de 
lixer la date précise à laquelle cet établissement reprit sa 
première destination ; il en est fait de nouveau mention en 
Tannée 1703, ouïe IC mai il renferme « 73 enfants niasles et 
30 filles » Plus lard, grâce aux dons généreux, dont il a 
été question précédemment, Tasilc agrandi put contenir, 
durant toute la seconde moitié du xvin® siècle^ de 800 à 
000 personnes V. 

Le but que se proposaient les administrateurs lorsque 
la maison eut reçu un pareil développement était de 
donner à ces enfants une bonne instruction et de les placer 
ensuite en apprentissage; malheureusement ces intentions 
très louables ne furent atteintes que fort incomplètement. 

En Tannée 1077 Tcccïésiaslique, servant de chapelain, 
faisait Técole tous les jours « depuis sept heures et demye 
du malin jusqiics à dix, et depuis deux heures de relevée 
jnsques à cinq heures du soir. » Les enfants allaient alter¬ 
nativement aux convois et à Técole^, on leur enseignait 

' Séance du 18 oct. 1689. H paraît y avoir ici une erreur de rédac¬ 
tion ; car les Allés étaient à la Salpétrière et les garçons à la Pitié. 

* Délib. 16 mars 169!. 

■’ On y plaçait alors de préférence les enfans ramenés iuGrmes do 
la campagne « pour y demeurer tant qu’ils étaient couvaléscens d, et 
une fois rétablis les envoyer ù. riiôpital général. 

* Séance du 29 juillet 17611. Existants : 2 ecclésiastiques; 20 sœurs; 
2 maîtres d'école; 1 sacristain; 1 maîlre de dortoir; la domestiques ; 
total 41, sans compter le médecin et le diirurgien. — Garçons, 417; 
tilles, 341 ; total 799. 

* Délib- 3 avril 1677. 
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égiiletnent ta « nofte en plein chant ^ ».Le chapelain recevait 
le logement, 200 livres, 17 livres pour son blanchissage, et 
« la moitié du provenant des convoys, et si cette moitié ne 
produisait pas KiO livres, le bureau complétait la somme. » 
Kn 1083 le chapelain avait 300 livres-. 

Quarante ans plus tard, c'est encore un prêtre, <t messirc 
Daniel, du diocèse de Beauvais, » qui est chargé de l’école’. 
Bn 1720, l'un des administrateurs, M. Nègre, représente 
« fjii'un des objets importans de l'administration éloit 
que non seulement les enfants fussent instruits et éle¬ 
vés Ghréticnnemont, mais encore (prils reçussent,autant 
qu'il seroit possible, de bons principes dans la lecture et 
l'art de l'écriture, suivant les bonnes dispositions qui se 
trouveront en eux ; que cependant il avait été informé que 
depuis plusieurs années les enfants (jui vont aux écoles ne 
reçoivent aucun principe de l’art de récritiire, le maître 
ayant été supprimé et non remplacé, les ecclésiastiques 
enseignant seulement la lecture. » Il est aussitôt arrêté 
qu'on fera choix d’un maître écrivain Un maître pour 


enseigner raritmélique apparaît en 1717 tiC nombre des 
enfans augmentant avec les constructions nouvelles, les 
ecclésiastiques ne sufüsaient plus en elfet à rensei¬ 
gnement, et il avait été fait choix fie maîtres résidants; 
maïs le chillre de ces maîtres, étant trop restreint, l’instruc- 
lion laissait beaucoup à désirer. J^e bureau s'étant trans¬ 
porté dans les classes, le 4 août 1701, ® après avoir fait lire 
plusieurs enfans et examiné leurs cahiers d’écriture, 
constata avec douleur que le plus grand nombre était peu 
avancé tant dans la lecture que dans l'écriture ; « ce défaut 
de progrès de la part des enfants, dit M. UavauU, peut venir 
de ce que chacun de ces maîtres est chargé d'un trop 


’ Délil). 2 ui.iy 16'7; dt-Iib. :i août 1688. 

= Délil). 4 avril 1688. 

Déüb. 10 may 1727. 

* Dulib. n février 172Ü, 

Délib. 11 décembre 17H. Le premier maître d'école et de plaÎLï 
cbaut recevait 400 1* [lar au. Jlélib. il) luay 175tL 
« D61 ib. 2G août 1761- 
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grand nombre d’enfants et qu’il n’est point possible, durant 
les deux heures d’école qu’ils emploient le matin et autant 
l'après-midi, qu’ils les fassent répéter les uns après les au¬ 
tres, le premier en ayant 8i dans sa classe, le second 180 


et le troisième ICO, ce qui fait au total garçons. » 

On arrête donc qu'à l’avenir il y aura pour les garçons 
cinq classes^ en suivant l’ûge des élèves', les filles conti- 


rmant à être instruites par les sœurs. 

Des dispositions analogues étaient prises en vue do favo¬ 
riser l’instruction des Enfants-Rouges, avant leur suppres¬ 
sion, et des CO enfanis-irouvis maintenus à la maison do la 
Couche pour les quêtes et convois 


Dans cette dernière maison un maître résidant fut entiè¬ 
rement chargé de leur direction, à l'exception desjjc/i/s 
Ijonnets ^ placés sous rautorité immédiate des sœurs. 


* « La première classe sera composée de 84 eiifaiis depuis Tage de 
0 aijs jusqu'à 8; et a chargé le nommé Guillou pour leur apprendre 
leurs prières^ Falplialiet, et leur répéter le catéchisme; sans autres 
appointements que sa nourriture, son logement et son entretien, 

La Sûcomie sera composée de 90 enlans depuis Tûge de 8 ans jus¬ 
qu’à 10, et le üureaii a nommé pour cette écolle le sieur Piat^ pour 
leur appi'ûiidre à lire et leur répéter le catéchisme^ et lui a accordé 
300 livres d’appointements, 

La troisième sera composée du môme nombre de 90 enfans, de 
Tage de 3 à lü ans; a nommé pour cette écolle le sieur tioulanger, 
pour faire les mônics exercices que ceux dû Técolle du sieur Piat, et 
a accordé audit sieur Boulanger 300 livres d^aiipointetnents* 

La quatrième sera composée de RI) enfans depuis l'âge de 10 ans 
jusqu'à 12; a nommé pour cette écolle le sieur Dumesuil pour leur 
aprendre à lire, à écrire^ rariilimétique et leur répéter le catéchisme^ 
et lui a accordé 300 livres d*appointcmeuts, 

La cinquième sera composée du même nombre do 80 enfans depuis 
l'àge de 12 ans jusqu'à 15 et au-dessus; a nommé poiu^ celte écolle le 
sieur Gallet pour leur apprendre à lircj à écrire, l'arithmétique, le 
pleiu-cliniit et leur répéter le catéchisme ; le Bureau lui a accordé 
400 livres d’appuintements pour cime une année, ^ 

- Voir notamment délibération II décembre ilSS, 

« l 11 dépeu dam ment des 41 eu fan s de chœur, il jr a les petils Lon- 
ncts qui sont destiués pendant leur enfance à être en spectacle dans 
la cathédraiet suivant mi usage ancien cl approuvé du chapilrt 3 ; cette 
sujétion est très pénible pour des enfans de leur âge^ surtout en 
hiver; ils ne penveiit la supporter qu autant que leur assiduité est 
courte et peu fréquente. On croit eu conséquence que le nombre des 
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Un fait intéressant à signaler au point de vue de l’ensei¬ 
gnement, c’est que, par une délibération du 18 mars 1785, 
le bureau d'administration de VEroïe royale ^ralmle de 
dessin ' décida la création d'une succursale dans le voisi¬ 
nage de rhôpital du faubourg Saint-Antoine, « tant pour 
l'instruction des ouvriers de ce faubourg que des enfans 
trouvés *. » 

Les administrateurs se préoccupèrent donc constamment 
de l'instruction, et, avec les ressources restreintes dont ils 
disposaient, firent au moins le possible ; mais, en ce qui 
concerne l’organisation du travail professionnel, ils échouè¬ 
rent complètement, A Saint-Antoine, comme aux Enfants- 
Rouges, ils ne surent jamais employer leurs pupilles à autre 
chose « qu’à tricolter des bas et des bonnets pour leur entre¬ 
tien et pour celui des enfans en sevrage » travail qui ne 
convenait en rien à des garçons de 12 à 16 ans; aussi en 
1767 fut-il décidé que ceux âgés de moins de 10 à 12 ans 
seraient seuls astreints à cette occupation, et les autres 
employés « au jardin et au marais de la maison pendant 

onfans de chœnr np pourrait etre réduit à moius de 28 et celui deF 
petits bonnets a 18. La Itocliefoucauld dit, ni mprà, p, 2T, que ces 
enfaus « destinés aux quêtes publiques dans certains jours Je Tan¬ 
née étaient choisis parmi les plus jolis des doux sexes* » 

^ Délib, 20 décembre 1786, 28 février 1787* 

* Cette école de dessin, établie par leltres patentes, en iTGG, et 
devenue trop petite en raison du nombre des élèves, se tenait dans 
îa uiaîson de Taucien ampliitliéfltre de Saînt-Côme, rue des Cordeliers» 
Les enfans trouvés mâles pouvaient être admis dans îa succursale dès 
Y tige de 7 ans ; une classe spéciale était faite pour eux* On avait orga¬ 
nisé en outre, dans rintérioiir de rétablissement^ nue classe spéciale 
pour les filles, 

^ r>éîib»0 avril 1767» 

Les enfants de choeur faisaient do fricot. On lit à ce sujet dans la 
délibération du 17 décembre 1788 : « Les sœurs qui entendent par¬ 
faitement Téconoiiiie. et que le mouvement et la dissipation inquiètent, 
ont imaginé, pour tirer parti de ces enfants au proflt de la maison et 
pour pouvoir les contenir plus facilement, de les occuper à tricoter 
dans Tiiitervalle des leçons; indiislrie louable sans doute par son 
motif, mais on Dcut dire peu éclairée: parce qu'une telle occupation 
s'oppose au développement dont îa JeLToesse a un besoin si urgent; 
2" parce qtTelie ùte â ces enfans un temps qu'ils pourraient employer 
plus ulilemeiitj soit à l'avantage de Téme, soit à celui du corps» » 
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huit jours allcrnativement, en choisissant toujours les plus 
grands dans le nombre de ceux qui se trouveraient assez 
robustes pour cet ouvrage ». Dans la pratique ils restaient 
beaucoup trop oisifs. « Au faubourg Saint-Antoine, écrit La 
IVochefoucauld, les petits garçons ne sont occupés à aucun 
travail, par les mêmes raisons de défaut de débouchés, de 
danger pour la santé ; par des raisons enfin puériles et qui 
ne peuvent être admises par la plus légère réflexion. Le 
travail des petites filles est un peu plus suivi et fait même 
j)artie du revenu de rétablissement *. » 

On tolérait également dans cet asile le séjour des filles 
âgées de 18 â 23 ans qui n’avaient pu se maintenir dans leurs 
placements, et le bureau dut prendre le 23 octobre 1732 
une délibération pour remédier à cet abus; « attendu, y 
est-il dît, que s’yl est juste que les filles qui ont été élevées 
dans la maison y doivent leur service, il est raisonnable 
de ne pas attendre à les placer à un âge aussi avancé où 
on a plus de peine à les placer avantageusement étant 
encore moins dociles et soumises aux personnes à qui on 
les confie. » 


En résumé, malgré les efforts tentés et les sacrifices pécu¬ 
niaires accomplis, les résultats de cette éducation à Paris, 
dans un établissement fermé, furent très médiocres ; les ad¬ 
ministrateurs le reconnaissent eux-mêmes dans la séance 
du 0 avril 17G7, où l’un d’eux, M. Josson, s’exprime ainsi ; 
« Une grande partie des enfans placés en apprentissage, en 
exécution du règlement du 7 janvier 170!, avait été choisie 
et tirée de la maison du faubourg Saint-Antoine; plusieurs de 
ces enfants garçons, quoique d’un âge raisonnable et parais¬ 
sant assez robustes pour être employés aux ouvrages de la 
campagne, ont été renvoyés par ceux à qui on les avoit 
confiés, ne trouvant dans les uns ni goût ni amour du travail 
et dans les autres ni force ni courage ; ces défauts peuvent 
provenir de ce que depuis l’âge de o à C ans jusqu'à l'âge de 
13 à 10 qu'ils sont élevés dans la maison, ils ne sont occu- 


* üt stiprà^ p. 25 et 26. 
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pés fju’à Iricotter des bas.; que ce travail pour des 

garçons parvenus à dix et douze ans, loin de les forliiier et 
<le les rendre robustes et courageux, les rend noncha¬ 
lants et sansardeurpour le travail; qu'onavoit rexpérionce 
au bureau que ]>lusieurs de ces enfants donnés à des maî¬ 
tres de Paris étoient rendus dans rintervalle de leur essay 
et môme après leurs engagements, parce qu’ils Irouvoient 
les métiers trop rudes, ce qui étoit souvent de leur part un 
prétexte pour couvrir leur indolence et leur paresse. » Cet 
aveu prouve que les hommes si dévoués placés à la tête de 
rhôpital général et de celui des enfants trouvés manquaient 
de l'expérience nécessaire pour organiser sérieusement ce 
travail manuel dans les immenses agglomérations d’en- 
fantsqu'ilsaccumnlaientà Saint-Antoine, à la Initié, à la Sal¬ 
pétrière et à Bicôlre : car il est prouvé par les rapports du 
comité de mendicité, que la maison du faubourg Saint-An¬ 
toine fut encore la mieux tenue de ces divers asiles'. 

Néanmoins les administrateurs désiraient constituer 
d'une manière efficace les placements en apprentissage. 
Celle matière fit l’objet de cinq règlements en date des 
•III août 1733, 10 novembre 1742, 28 septembre IT.jl, 
20 avril 1752, 10 mars 1702, et dont voici les dispositions 
principales. Pour obtenir un enfant il fallait s'adresser au 
bureau, produire un certificat du curé de sa paroisse attes¬ 
tant « les vie, mœurs et religion » du demandeur, (t car, dit la 
délibération du 26 avril 1752, il est de raltention de la direc¬ 
tion de ne confier ces enfanLs, et principalement les filles, 
qu'à des gens connus et on état non sculernenl de leur don¬ 
ner de bons exemples et de leur enseigner leur métier, mais 
encore de leur donner à la fin de leur engagement une récom¬ 
pense i)roporlionnée aux services qu’ils en peuvent retirer. » 

On fournissait « à chaque garçon entrant en apprentis¬ 
sage un trousseau composé d'habits, hardes et linge à son 
usage pour servir à son entretien durant le tomiis de son 


' « C»"ltc inaisou, uu peu plus soignée que celle de la Pitié, réunit 
ccpeuduiil à peu près les mômes iueoiivéuieuts. » (Rapport, ]». 2;j.) 
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engagement, et 18 fr. pour satisfaire aux frais de rimmatri- 
culation du bureau de Vapprentissage », 

Un trousseau était également accordé aux filles, et les 
personnes qui les prenaient s'engageaient par acte notarié à 
s’en cbarger jusqu'à TAge de ans, à les nourrir^ entre¬ 
tenir, tant en santé qu’en maladie, et à leur donner ù la 
lin de ce temps un trousseau, un lit garni et une somme 
d’argent variant de 300 à 200 livres, suivant (jue l’enfant 
avait été placé de 8 à 15 ans ou de 15 à 20 ans. Il était exigé 
75 livres do gages annuels, « des maîtresses et ouvrières 
tant en linge qu’en broderie, et autres personnes », en 
faveur des filles mises en apprentissage de 20 à 25 ans. 
Tout enfant quittant ses patrons avant le temps fixé perdait 
son droit à l'indemnité. 

Des inspecteurs étaient chargés do visiter les apprentis de 
la ville et des faubourgs; remplissant le même olïtce pour les 
élèves de l’hôpital général du Saint-Esprit, ils recevaient 
seulement, en 1752, une allocation de 00 livres; on leur 
accorda ensuite 100 livres. Ces inspecteurs étaient tenus 
«« de se transporter tous les mois chez les maîtres desdits 
enfants pour s’informer de leurs mœurs, do leur conduite, 
de leur travail, de la manière dont ils étaient traités, et 
de rendre compte au bureau de ce qu'ils apprendraient à 
cet égard dans leurs tournées ' ». 

Indépendamment des pupilles restant ainsi àParis^, on 
en envoyait dans certains élahUssements agricoles ou manu¬ 
facturiers, situés en province, et il est bon, au point de vue 
»lc Thistoire de l’industrie nationale, de dire quehiues mots 
de ces placements exceptionnels. 

Les registres du bureau de la Couche fout mention de 
trois maisons avec lesquelles des traités furent passés. 

En 17G5, il est placé chez M. Moreau, « directeur des 
fermes du tloy, en la ville de Melun, » 24 pupilles destinés à 
composer le premier noyau d’une école royale d’agriculture 


' Dtîlib. 27 février t7fi6. 

- Quelques enfaus étaiCDt J^Iacéâ égaleuiûnt eu vertu des foudatioa 
(Joui il a été [larlê dans les ehapitres précédculs. 


S 
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à la Rochette, près Melun. ,M. Moreau déclara trouver a beau- 
coup plus de douceur dans les enfants de la maison de Saint- 
Antoine que dans ceux de la Pitié ' ». Trois ans plus tard, 
quarante élèves de 10 à 12 ans sont demandés par le même 
directeur; il désire seulement que le trousseau fourni la 
première fois en nature le soit è ravcnir en arg^enl, « afin 
do les habiller dans le même uniforme que ceux qui lui ont 
été ci-devant donnés » ; celte demande est accordée 

Kn 1770, le bureau entend M. l’abbé Pupil; auquel on 
avait confié 80 jeunes filles pour être employées dans la 
manufacture de (lenfdle de soie fondée par lui au Bourg" Ar¬ 
gentai, près Lyon « M. Pupil dit que dans le nombre des 
enfants plusieurs étoîent incapables de réussir à aucun tra¬ 
vail des mains dans des manufactures; que d'autres étoient 
peu propres aux travaux de la campagne et encore trop 
jeunes pour êtreassujetis au travail utilement; que d’autres 
enfin se dégouloient pour un temps et conscrvoient une 
répugnance violente pour un genre do vie qui les assujettit, 
et qu’ils auroient besoin alors d’èlre écartés pour un temps 
de la manufacture. » 11 demande donc à être autorisé à 
placer directement dans les villages voisins de sa rési¬ 
dence les lilles qui seraient reconnues impropres au travail 


^ Voir la lettre aux pièces jnstifîcatives XIIL 
- Trousseau fourni en nature : un « surLout Lrun de lirtamCj une 
culote de même étoffe, une camisolle de revêelie, un chapeau* deux 
paires de une paire de souliers, un bonnet de laine pour la nuit, 
deux clieinises, deux col^, deux moachoirs de poche, un peigne de 
corne, nu peigne de buis, une paire de boucles à souliers, une autre 
paire à jarretières. » 

Séance du 19 may 1768.(Ib quatrième T t73*recto). Le Bureau arrête : 
f<l*que rhabit de la maison que renfant emporie en îeplaçant en pro-^ 
vince en exécution du réglenient du 7 janvier 1761 sera et demeurera 
fixé sçavoir : celui des garçons à 8 livres et celui des filles à 7 liv*; 
2*^ que le trousseau que rhôpital fournit eu sus de cet habit, à chaque 
eiifaut aussi placé, sera et demeurera fixé à Tavenir pour les garçons 
relativeirent à la délibération du 8 mai 1765 à 26 livres, et pour les 
filles à 27 livres; 3“ que* couformément à cette évaluation et dans le 
cas où le trousseau serait demandé en argent, il sera fait déduction, 
dans le payement, de celui de la valeur de Thabit delà maîaon. » 

^ Délib, 19 mai 1768, 16 juillet 177Ü. 
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industriel ; cette permission lui est concédée, mais il reste 
entendu qu’elles ne participeraient pas alors aux avantages 
promis ii celles qui resteraient à la fabrique *. 

Plus tard les entrepreneurs do l’etablissement de tricot 
anglais établis dans l’ancien couvent des dames de Popain- 
court s’adressèrent également au bureau pour obtenir 
quelques enfants trouvés de 1-i à IG ans; leur requête fut 
accueillie après enquête, en 178G, avec la stipulation que 
les «c élèves no pourraient être employés ê aucun autre 
service que celui qui a rapport aux ouvrages de la manu¬ 
facture, ou t\ la faJmguatmi des métiers, si quelques-uns 
d’entre eux montraient des dispositions pour ce genre d’ou¬ 
vrage ». 


§ 8. — SOUTIE DES ENTANTS DE TUTELLE, 

RETRAITS PAR LES PARENTS. 

Les administrateurs, tuteurs-nés de tous les enfants mi¬ 
neurs de vingt-cinq ans placés dans les maisons do l’hôpital 
général et établissements y unis, exerçaient ce pouvoir à 
l’exclusion de toute tutelle de droit commun 

Que devenaient ces enfants une fois livrés à eux-mêmes? 

En ce qui concerne les pupilles placés et maintenus en 
province,lanocbefoucauld nous répond parles paroles con¬ 
solantes reproduites plus haut: « le plus grand nombre 
tourne bien et ils deviennent de bons habitants des cam¬ 
pagnes. » 

Il n'en était pas de même trop souvent de ceux conservés 
à Paris, ayant changé plusieurs fois de patrons, de métiers, 
repris ensuite par commisération dans les maisons de l’iiô- 
pital.où leur présence était une cause de trouble, et finale¬ 
ment jetés dans le monde, privés de famille, sans expérience 
de la vie et manquant du courage nécessaire pour en 

* Parsuito de lacunes dans les registres, ces conditions ne sont pas 
indiquées, 

* Voir les arrêts et lettres patentes reproduites au code, p. 310 ei 
suivantes. 
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surmonter les difficultés. Les occasions de les placer 
avantageusement ne sontpas fréquentes, dit un administra¬ 
teur dans la séance du 7 janvier 1701 \ en parlant des 
enfants trouvés ramenés jeunes à Paris. 

« La plupart des tilles restent à la Salpêtrière jusqu’à 
l'âge de vingt-cinq ans, et alors,se regardant comme libres 
et affranchies, elles disposent d’elles-mêmes ; les garçons, 
parvenus à un âge formé, se trouvent sans profession et 
sans aucune utilité : une partie s’évade, et ceux que le 
bureau met en métier, se regardant aussi comme libres et 
affranchis, se répandent dans Paris et dans les provinces ; 
la misère les rend vagabonds et libertins j abandonnés à 
eux-mêmes, ils se livrent à toutes sortes de vices etsouvent 
leur lin est tragique. » 

11 est donc regrettable que les administrateurs de l’hu- 
pital général n’aient pas compris plus tôt que les enfants 
ne devaient rester à Paris que le temps nécessaire pour être 
placés et fju’utiîisant autrement ces cités qui avaient nom : 
la Salpétrière, liicôtre, la Pitié, Saint-.4ntoine, ils n’aient 
})as fait, dès l’origine, refluer vers les campagnes cette 
population sans cesse grandissante d’enfants pauvres, 
trouvés, délaissés ou orphelins. 

En dehors de la sortie de tutelle par l’effet de l’âge, les 
élèves étaient quelquefois rendus à leur famille ou 
conOés a des bienfaiteurs ; dans ce dernier cas les adminis¬ 
trateurs réservaient leurs droits de tutelle, 

Nous voyons dès l’origine du service des mères venir 
réclamer le petit être abandonné par elles dans un moment 
d’égarement et de misère-. En 1074, des règles sont établies 


* Code, p. 343-344. 

* Archives des EuTants-Assistés, liasse de J’aotiée lG.i2, pièce d® 23 
du mois de janvier. Ou voit même ies directeurs exiger qu'au enfant 

de tî aus, rendu à ses soit représenté au Üiireaii. llelrait 

de reufant portant le UiiO do Tatmée 1751, Engagement coa- 
signé sur le registre matricule : 


« Je soussïgLjé Nicolas Uibauvej pAtissîer, travaillant pour les 
rinailrcs, et Mario-Aime Fontaine, ma femme, que j’authorise, demeu- 
aiiL nie Poissonnière a la Noiivele-France, paroisse de Monluiartre, 
recoiiiuiissoiis que 3L\L les direcleuis de riiôpilal général et de celuy 









Pl.ACF.MF.NT ET APPRENTESSAGÉ DES ENFANTS TROUVÉS. 77 

pour ces retraits; les réclamants doivent produire un cer- 
tilicatdu curé de leur paroisse et,suivant les circonstances, 
on rend le pupille gratuitement ou moyennant leremhour- 
sement de tout ou partie des frais d’entretien ; acte de 
remise est passé devant notaire. (Voir aux annexes n.XlY 
les délibérations du 22 mars 1752, 2(> septembre 17oH, 


Souvent aussi des personnes n’ayant pas d’enfants de¬ 
mandent un petit garçon ou une petite bile, pour « prendre 
soin de son éducation et instruction, le nourrir, le loger, 
l’instruire,lui faire apprendre mestier et en descharger l’hos¬ 
pital ’ ». Le bureau acquiesce aces requêtes, « après avoir 
esté informé <jue le mari et la femme sont gens de bien, 
d’honneur et de probité, et qu’il en feront bien leur deb- 
voir ^ ». 


On a aussi le spectacle louchant de nourriciers venant à 


Paris réclamer un pupille 


que le règlement leur a enlevé à 


ràge de sept ans et dont ils désirent se charger complète 
ment, « n’ayant pas d’enfans et ayant conçu pour celui -cy 
beaucoup de tendresse et d’amitlié ». Ils prennent l'enga¬ 


gement de verser sur sa tète 150 livres et de lui donner, « à 


leurs frais et dépens, une éducation convenable, do l’en¬ 
voyer aux écolles pour y aprendre ;i lire et à écrire, de 
lui faire aprendre un métier lorsqu’il sera en âge, atiu qu’il 
puisse gagner sa vie piar lui-même ». 

.\ouvellc preuve de rexcollciico des placements de pro¬ 
vince, qui donneront toujours de féconds et heureux résul¬ 
tats. 


des Eiifans-Trouvés y iniî, nous ont fait reraettro ce jourd’liuy Fran¬ 
çoise Labauve, notre fille, déuoioiiiée cy dessus, de laquelle nous 
déchargeons ledit hôpital, et promelons soUdaircuieut de l’élever 
dans la religion catholique, apostolique et romaine, et de la repré" 
senter tontes fois et quaule uoiis eu serons requis par lesdits sieurs 
directeurs. Fait à l*aris, le 13 may 17al. * 

' Üélib. 26 septembre 16K}. 

* Des bienfaiteurs, sans adopter un enfant dircctemeot, se cliar- 
geaiciit quelquefois des frais d’eutretieo d’un trouvé. (Auiieve n® XV). 




















CHAPITRE IV 


HISTOIRE DE LA MAISON DE LA COUCHE 

A PARIS, 



Nous venons de passer en revue la vie de l'enfant trouvé 
depuis son admission à la maison de la Couche jusqu’à sa 
sortie de tutelle ; il reste, comme complément de cette 




petits et les dispositions spéciales prises à l’égard de ceux 


ayant reçu pour tout héritage, de mères indignes de ce 
titre sacré, le germe d'une maladie funeste à eux-raémes et 
aux femmes auxquelles on les conüait. 


8 P*‘. — LA MORTALETÉ DES ENFANTS TROUVÉS. 


Pour éclaircir celte question si intéressante de la morta¬ 
lité, voici par ordre chronologique les délibérations où il 


est parlé de décès des enfants trouvés. 

2 janvier 1071 : 

« Le nombre des enfants amenés à la Couche en 
l’année dernière 1070 est de quatre cent vingt-trois, dont 
on a esté mis en norrice 302, et des cent vingt cl un res- 
tans en est mort 118 à la maison, partant en reste U'ois en 
celle maison. » 

28 décembre 1738 : 
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«Le dernier décembre 1757, l’hopilal était chargé de 
G. 100 enfans en nourice et en sevrage ; dans le cours de la 
présente année on en a envoyé 3.220 en nourice qui, joints 
au susdit nombre de G. 100, composent celui de 0.320 enfans ; 
que de ce nombre 2.331 sont morts en nourice et G8G ramo¬ 
nés au dit hôpital... Bepuis le premier janvier de cette pré¬ 
sente année jusqu'à ce jour, on a receu 3.012 enfans expo¬ 
sés, duquel nombre 1,470 sont morts dans la maison en 
attendant l’arrivée des nourices de la campagne, 2.278 sont 
morts en nourice et 124 envoyés dans les maisons de l’iiopi- 
lal général. » 

l®"" mars 1773 (séancc’dc rhôpUaî général. Code p. 33G). 

En 1772,1a diminution des nourrices avait causé la perte 
de 2.G50 enfants morts dans Tannée en la maison sur 7.G7G 
admis, ce qui fait près du tiers. 

2 mai 4773 (Bureau deThôpital général. Code p. 372) : 

« Sur 2.431 enfans qui ont été reçus depuis le mois de jan¬ 
vier de la présente année 1773 jusqu’au premier maisuivant 
il en est mort 833 dans la maison. 

« En réunissant le nombre des enfans reçus pendant les 
années 17G3 et suivantes jusques et y compris Tannée 1772 
à celui reçu depuis le premier janvier do la présente année 
1773, jusqu’au premier mai suivant, le nombre des enfans 
reçus est de 42.730. 

«Le nombre des morts dans la wisisiînpendant ces six ans 
quatre mois est de..... 13,481, ce qui fait près du tiers pour 
chaque année. » 

Bureau de la Couche, délibération du 11 mai 1784 ; 

« La maladie dominante dans la maison est le muguet. Si 
quelques-uns, en très petit nombre, échappent aux effets 
de cette maladie, ils tombent dans un état de phtisie et de 
dessèchement qui permet rarement de les confier à des 
nourrices et ils succombent infailliblomenten peu de temps 
dans Thôpital ce qui, joint aux causes étrangères dont il a 
été parlé plus haut (mauvaise constitution des enfans), 
en enlève près d’un tiers et constitue la première époque 
de la mortalité des enfans. 
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« Il n’est aucun de ces enfans qui, s’il séjourne doux ou 
trois jours dans riiôpital, n'ait contracté le principe de cette 
maladie, laquelle achevant de se développer chès ceux que 
l'on a confiés dans cet état aux nourrices de la campagne 
en fait périr entre leurs mains plus d'un tiers, en moins de 
([uinze jours ou d'un mois ; c’est la seconde mortalité. 

« [.a crise se rallontit ensuite^ et la mortalité pendant le 
surplus de la première année se réduità un peu plus d’un 
dixième, puis elle continue de décroître pcndantles années 
suivantes, en sorte que, depuis le commencement de la se¬ 
conde année jusqu’à la fin de la sixième, le nombre des dé¬ 
cédés n'est plus que d’un autre dixième. \ cette époque il 
ne reste ])lus qu'un septième de la totalité des enfants, ré¬ 
sultat effrayant, quand on se représentera qu’à cet âge il 
survit généralement plus de la moitié des enfants élevés 
chés leurspurents et que ce n'est que vers l'àge de 50 ans, 
qu'une génération se trouve réduite à un septième. 

Cf La maladie extraordinaire dont on vient de parler (le 
muguet) commença à paraître en 1730, » 

Les indications contenues dans toutes cesdélibérations ne 
sontpus évidemment suffisantes etinanquent ilcla précision 
scientiUque ([ue l’on est en droit d’exiger. Xous avons donc 
eu recours aux registres matricules existants à l'hospice 
dépositaire de l*aris et dont le plus ancien remonte à l’an¬ 
née 1000. Ces registres parfaitement tenus permettent de 
drosser les tableaux suivaiils embrassant une période de 
près de 200 ans ’. 


' Les chiffres qne nous donnons sont le résultat d'un pointnf,'e 
niiiuitieiix que nous avons effectué avec le plus grand soin ; les en¬ 
fants admis de 1 jour a 1 mois étant uniforjuément désigués sous 
rindicatioii de ; nouveau-7ic, il n’a pas été possible d'établir de divi¬ 
sions pour ce premier mois. Les chiffres de l’année 1690 avaient 
déjà été imprimés dans r.'l/iai/aire de la ville de J’aris, année 1881; 
ceux des années 1871 à 1882 sont e.xtraitsdes rapports annuels publiés 
sur ce service par radmiuistralion de l’Assistance publique à Paris. 
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HISTOIRE DE LA MAISON DE L* COUCHE A PARIS. 

Au milieu du xviji® siècle la mortalité des enfants admis 
dans les premiers mois de leur existence atteignait ainsi 
près de 70 % ; elle provenait : 

1° Des souffrances que ces enfants avaient endurées avant 
leur admission lorsqu’ils étaient amenés de provinces très 
éloignées, dans do mauvaises voitures, sans soin, presque 
sans nourriture, par les chaleurs de l'été ou les froids de 
Thiver; on se demande même comment il pouvait en 
survivre un seul. 

2“ Des maladies diverses que contractaient infaillible¬ 
ment des nouveau-nés abandonnés, plus ou moins vêtus, 
souvent la nuit, dans les rues de la capitale. 

3® Une fois les admissions prononcées, de la disette de 
nourrices pouvant emmener rapidement les nourrissons à 
la campagne, et de l’abus des envois/w commission. 

4'’Du nouveau et pénible voyage qu’il s avaient à supporter 
dans la charrette d’un meneur où s’entassaient 13 à 20 nour¬ 
rices’. 

3® FInfin du triste tempérament des abandonnés. « 11 faut 
convenir, lit-on, dans la délibération du 11 mai 1784, que 
l’on amène à cet hôpital un grand nombre d’enfans en très 
mauvais état, soit qu’ils proviennent de'pères et de mères 
malsains ou indigents, soit que la contrainte et la gêne aux¬ 
quelles leurs mères se sont assujetties pour cacher leur gros¬ 
sesse, ou même les tentatives que quelques-unes ont pu faire 


' Rapport de La Rocliefoucautd, p. 22 : <ï Les cUarrettes dans Jes- 
quelles ces enfants entassés sont menés avec leurs nourrices sont 
encore pour eux un nouveau danger; ce danger augmente selon la 
longueur de la route qui souvent est considérable. Le plus grand 
rapprochement des demeures de ces nourrices est de douze lieues de 
Paris ; le plus grand éloignement est de soixante. » 

L'examen de ces tableaux statistiques permet de constatcf que dans 
la première période de la fondation, alors que le chiffre des 
admissions était moindre, on arrivait îi des résultats beaucoup plus 
consolants. Au xjx® siècle, depuis riuvculiou des cbemîns de fer, les 
nourrices se rendent rapidement dans leurs pays ; elles voyagent 
dans des vagous de 2' classe, chauffés en hiver, et trouvent généra- 
ieineut aux gares des voitures coiiiniodes qui les mènent jusqu'à 
leur village. Les conditions de transport font faire nécessairement 
baisser très sensiblement la mortalité des nourrissons. 
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jiour détruire leurs germes,aient influésurleurGonsUtulion.)) 

Ces causes sont réelles, elles dépassaient en général le 
pouvoir des administrateurs; ils ne restent pas toutefois 
exempts à cet égard de tout reproche, ainsi ([ue nous 
l’expliquerons dans la suite. 

En CO qui concerne les enfants ramenés à Paris, il faut 
constater d’abord que roxpéricnce prouvait que le change¬ 
ment d’air en faisait périr un grand nombre De plus, on 


voit au faubourg Saint-Antoine et aux Enfants-Rouges de 
fréquentes épidémies de scorbut tenant à l’agglomération 
de la population et peut-être à une nourriture insuflisante. 
J.es membres du bureau déclarent, à la suite d'une visite 
faite le 9 avril 1707, qu'il y a mélange dans les classes 
d’élèves sains et d'éléves malades, que les poêles allumés 
rhiver vicient l’air, et, ce qui est plus triste, «que lusage 
d’envoyer à l’hùtel-Dieu les enfants attaqués de quelque 
maladie grave, pour ne la point communiquer aux autres^ 
au lieu de procurer le bien qu’on aurait dCt en espérer, avoit 
été la cause de la perte de tous ceu,x qui y avoieiit été en¬ 
voyés; qu'ils aviiient roxpériencc que de ceux qui avoient 
été conduits à l’hotel-Dieu, le plus grand nombre y étoit 
mort et te reste en avoit apporté la galle ou la teigne,et que 
dans l’espaco de trois mois ces mêmes enfants venus de 
riiütel'Dieu décédaient, soit parce qu'ils n’étoîcnt pas 
radicalement guéris, soit parce que les remèdes qui leur 
uvüieutélô donnés avoient détruit leur tempérament ». 

Aussi les administrateurs décident-ils-, que les enfants 


' Délib. 7 janvier 17G1 {code, p. .’{4Î}). 

^ Délibération 10 février 17C8. 

n Le sieur Guéret, cbirurgîeu, iiontmé pour la maison du faiiliourg 
Üaint-Autoiue par délihéralton du !1 avril dernier, ayaut demandé à 
entrer au Bureau, a dit que l'étude particulière à laquelle il s'est 
attaché par ses visites journalières lui a fait connaître que les deux 
principales maladies doiuinaiiles des enfants étoient le scorbut, dont 
plus de la mollié étoU ancictuiement attaquée, et les vers, dont ceux 
qui reviennent de nourrice sont remplis ; que les remèdes liu'ou avait 
continué de leur administrer étoient uon seulement trop faibles, mais 
encore insuffisaiits; que les sages précautions prises par le Bureau, 
lors do sou entrée eu celte maison pour l'aiigiuentalion des itiQruie- 
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convalcscenls seront envoyés de suite î\ la campagne « pour 
y prendre l’air et reprendre des forces, principalement ceux 
de l’âge de six à huit ans, comme étant les plus faibles ». On 
devait offrir 5 livres par mois pour leur pension. 

A Paris le serviccmédical fut toujours cependant organisé 
sérieusement. En 1673. madame la garde des sceaux propose 
le nommé Edmond, docteur en médecine de Montpellier, 
«pour servir les enfans de sa profession gratuitement ». 
Plus lard il y a un médecin et un chirurgien ayant pour 
rétribution « six vingt livres par an, payables par quartier, 
si ce n’est qu’ils aient la charité de se contenter à moins * ». 
Ils font une visite par j'our à la maison de la Couche et une 
par semaines au faubourg Saint-Antoine -. 

Anx termes de la délibération du 23 lévrier 1785, les ofü- 
ciers de santé doivent visiter les malades, déterminer les 
j>i'écaulions nécessaires à prendre, indiquer les remèdes 
propres à rétablir leur santé, ou leur donner du sou¬ 
lagement dans leurs maux, veiller à l'e.xécution de 
leurs ordonnances et ù la bonne composition des drogues 
et remèdes à administrer aux élèves; enfin procurer 
aux pauvres admis dans les maisons tous les secours et 


rie.% l’éloignement des lits, la séparation des malades d'avec les sains 
et la suppression des j>o6Ies dans les classes, auroient produit un 
plus grand bien, si le nombre des iiialndes n'avoit pas excédé celui 
«les sains, et qu'il eût «'té possibh^ de les placer dans un corps de 
logis séparé et sans aucnne c.spôce de communication les uns avec 
les autres. » 

* Dédib. 2â mars IT13. 

«Le sieur llassiicl, maistrechirurgien juré, qui depuis très long¬ 
temps travaille dans les maisons de rbospital, a représenté au Bureau 
que, prenant soin depuis plus de huit ans de la maison des Enfants- 
lloiiges, on luy a paié justjues à présent les scignées et pensements 
quil a faits sur les mémoires qu’il en à fourny, arrestés par la direc¬ 
tion, que cependant il vouloit bien s’obliger de visilter régulièrement 
ladite maison des Enfauts-Itouges et y faire tout ce qui dépendra de 
son ministère, mesme fournir les drogiie.s et onguents nécessaires 
pour les blessures ou autres maux qui regardent sa profession de 
chirurgien. En considération de quoy on luy fera payer, pour ladite 
maison des Eufaiits-Houges, soixante livres par cliacuu an, ii com- 
niencer du 1“’^ janvier 1713 pour toutes choses. * 

* Délib. 13 mat 1081. 
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consolations qui dépendent do leur ministère. Ils ne 
jieuvent s’immiscer en rien dans l’administration 

ï^es administrateurs faisaient donc des efforts réitérés 
pour assurer le service médical des établissements de 
!a capitale ; mais où ils manquèrent gravement à leur 
mission, c’est eu négligeant de commettre en province des 
médecins et chirurgiens chargés de surveiller les enfants 
mis en nourrice. Il est bien dit dans les règlements que 
lors des visites on appellera les chirurgiens pour examiner, 
traiter et médicamenter les enfants (jui paraîtront en avoir 
besoin; ce n’était évidemment pas suflisant, et en 1700 
Larochefoucauld se plaint de ce manque d’organisation 

Kn résumé, la mortalité des enfants admis à riiospicc 
fut efïrayanle au siècle dernier. Il faut ajouter immédiate¬ 
ment, à la décharge des administrateurs, que les ressources 
indispensables leur firent défaut, par suite de cet égoïsme 
des habitants des provinces, qui, une fois le service organisé 
à Paris, dirigèrent sur la Maison de la Couche un nombre 
immense de jeunes enfants dont ils auraient dû garder la 
charge. 

« Quant au défaut de faculté, disent avec vérité ces 
administrateurs, séance du M décembre 1772 (Code,p. OoIJ), 
on ne doit pas être surpris qu’un hôpital qui n’a été fondé 
que pour recevoir les enfants exposés à Paris, n’ait ni les 
revenus, ni les emplacements nécessaires pour contenir 
ceux d’un grand nombre de provinces. » 

Si les seigneurs hauts justiciers, les municipalités, les 
intendants, les hôpitaux avaient continué à pourvoir au 
soulagement do ces pauvres infortunés, la maison du Parvis 
Notre-Dame ne recevant qu’un nombre normal de pupilles, 
aurait pu, grâce à ses sages règlements et au dévouement de 
ses directeurs, sauver une grande quantité de ceux qui lui 


* Cette délibération est prise à la suite de l’incident suivant; Un 
cliirurgien ayant été nommé à l’hospice de Vaugirard, le médecin 
M. Doublet, préteudaui être inspecteur général, « avait paru l’installer 
eu sou nom et non par détégaliou du bureau ■>, 

* Rapport, p, 
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('“laient conliés, cl on n’aurait pas assisté pendant plus 
d’un siècle à ce spectacle affligeant d’unepareille hécatombe 
d’innocentes victimes. 


§ 


9.. ~ . 


LES ENFANTS OASTEZ ET L IlOSIUCE DE VAUGIRAItD. , 


Au XVII® siècle, les enfants atteints de maladie vénérienne 
étaient jilacés en pension, soit chez des personnes poux’ant 
leur donner des soins, soit aux Enfants-Rouges ‘ ; plus lard 
on tes envoya à la Salpétrière et à liicôtre ; cette transla¬ 
tion auxEnfants-Rouges n’avait duré en effet qu’une année 
En 1G87, on trouve la mention de 12 livres d’indemnité à 
une nourrice « gastée par un enfant, laquelle s’était fait 
penser en ville 

* Délib* 21 septembre 1674* « Il a esté arresté que les enfaas qui se 
trouveront malades du mal de la grosse vérolleseront baillés ennour* 
rice ou pension dans Paris, à raison de cent sols par mois* » 

Délib- 24 juin 1686* « M. Pinette a esté prié de faire nourrir les 
enfaus de la manière qu’il a esté informé qu'on les nourrît sans nour¬ 
rice en Angleterre et en Allemagne, mesme à Paris, et de com¬ 
mencer par les enfaus infectés du mal vénérien pour einpescher qu’ils 
gastent des nourrices, et pour cela de parler à Mme Baudouin pour 
prier de trouver quelques femmes qui demeurent à Tbospital pour 
avoir le soiu desdîLs enfaus et leur faire douner les cîioses nécessaires 
îi leur subsistance. » 

Délib. 21 décembre 1681* «Les enfaus gastés qui estoient an faux- 
bourg Saïüt-Autoine ont esté aportez icy et mis dans la maison louée 
de l'ilôtel-Dicu, sise rue de Venise, et ce par Tordre du bureau 
général. 

® Délib, 22 avril T68T* « Le 17 de ce mois, les enfans gastez ont 
esté transférez aux Eiifanls-Rouges avec tous les meubles, linges et 
iisteiisî]cs de leur chambre^ dont la sœur Cailly s'est chargée suivant 
Testai double J dont Tun est entre les mains de la sœur Cailly et Tautre 
entre celles de la sœur Jüen*» 

Délib. 30 janvier 1688. a La sa'uv Cailly^ offlcicrc de la maison des 
Eufautsdtouges, a dit que dans le nombre des 121 personnes dont est 
composée leur maison, il y a quatre enfaus gaslez venus de cette 
maison (ki Cou clic), et dix personnes anssy gastcz venues de la cam¬ 
pagne, du nomlirc desquels est un petit enfant trouvé qui a gasté les 
autres* Et a requis le Bureau de pourvoir à ce que les personnes 
gustées soient retirées de leur maison des Eüfaûts-Bouges,pour eiupes- 
cher les inconvénients quipourroient arrivers^ils y demmourent davan¬ 
tage, uy ayant point de lieu propre pour les penser et médicamenter. 

= Délib. 27 mai 16S7. 
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« Diverses tentatives furent faites à toutes les époques 
pour la guérison de ces malheureux enfans, soit en les 
traitant par des boissons et donnant à leurs nourrices des 
préservatifs, soit en les nourrissant au lait d’animaux et les 
soumettant à des frictions » 

Vers la fln duxviii® siècle, cette question préoccupait les 
esprits et «M. Lenoir, Hcutonanl général de police, dont 
toutes les spéculations ont pour but l’avantage et Tulilité 
publique (dit la déltb. du o août 178i), avoità cet égard en 
quelque sorte prévenu les intentions du gouvernement. 11 
avoit provisoirement formé à Vaugirard un établissement 
dans lequel il fesoitessayer de guérir les enfans infectés du 
vice vénérien en les faisant allaiter par des femmes gâtées 
auxquelles on administroit les remèdes propres à les guérir». 

Cet essai eut un certain succès et, on vue de permettre à 
rhôpital général de prendre soin de cette catégorie de 
malades, les lettres patentes de mai 1781, enregistrées au 
parlement le 23 du mémo mois, portèrent cession <les 
biens de l’hôpital Saint-Jacques à celui des Enfants- 
Trou vés, ainsi qu'il a été indiqué précédemment, en 
autorisant les administrateurs à acquérir pour y recevoir 
les nouveau-nés atteints de maladies communicables 
« un lieu qui, par ses bâÜmenset emplacemens, puisse être 


^ Rapport du comité de lueadicitc, p. 28. 

* Préambule des lettres patentes : 

« Les adminisLratnurs de l’iiôpital général, auquel celui des Eufauts- 
ïrouvés est uni, toujours attentifs à perfectionner cet asyle de Ten- 
faucc abandonnée et à eu écarter tous les dangers, nous ont fait 
représenter qn'un graud nombre des enfans qu’on y amène étans 
infectés, en naissant, du germe de l.a corruption de leurs pères et 
mères, ne doivent ni être livrés <â des nourrices auxquelles ils les 
communiquent, ni rester confondus avec les autres enfans qui 
seroient exposés à cette contagion ; et qu’aitisi il seroit nécessaire de 
former, ü proximité de Paris, uu établissement où tous les enfans 
qu’on soupçonneroit, soit par la visite et l’inspeclion, soit par les 
témoignages des accouclieiirs et sages-femmes, être atteints de ce 
venin, seroient, incontinent après leur exposition, transportés pour y 
Être nourris avec du lait, et toutes les précautions nécessaires pour 
leur conserver la vie, autant qui seroit possible, et prévenir toute 
Capèce de contagion.» 
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rendu propre à les recevoir, à l’ciret d’y être nourris el 
élevés sans nourrices, et avec du iail, en employant tou tes 
les précautions nécessaires pour leur conserver la vie et 
prévenir toute contagion ». 

1.,’établisseinent provisoire, créé par M. l.enoir dans la 
inaisoti seigneuriale de Vaugirard, était tout indiqué aux 
administrateurs pour réaliser la pensée des lettres patentes 
de 1781 ; aussi se chargèrent-ils du Ijail qui expirait enl78G‘ . 

Au mois de juillet 1781, M. le baron de ÏJreleuil, ayant 
visité par ordre du roi la Salpêtrière et Bicôtre, se rendit 
compte (le l’insuflisanco des services établis dans ces mai¬ 
sons pour les vénériens, et il fut décidé que l’on organise¬ 
rait un hospice unique pour les recevoir, en demandant à 
rhùpilal général et aux Knfants-Trouvés une subvention de 
00.000livres. Le minislreannonça au bureau queSa Majesté 
avait jugé que la maison de Vaugtrard deviendrait inutile 
aussitôt la nouvelle fondation constituée. Celte idée no 
reçut son exécution qu’en 1792, alors qu’un asile spécial 
se trouva ouvert définitivement dans les bâtiments du cou¬ 
vent des Capucins, près la rue de la Santé; il porte actuelle¬ 
ment le nom d’hôpital du Midi. 

On continua doncà recevoir âVaugirard lesenfantslrouvés, 

« Les enfans infectés sont donnés à des nourrices ma¬ 
lades de la même maladie, dit La Bochefoucauld-; lanour- 
rice est traitée et son lait apporte ù l’enfant assez de contre- 
passion pour détruire en lui le vice qu’il faut combattre, 
l’resque toutes arrivent grosses; leur traitement, qui com¬ 
mence avant leur accouchement se continue jusqu’à la lin 
<le la nourriture; elles nourrissentâ la fois et leur enfant et 
l'enfant trouvé malade. Aussi dans les avantages de cet éta¬ 
blissement il faut compter celui de guérir les nourrices. » 

Cos femmes refusaient quelquefois de rester dans l’asile, 
et on leur accorda â diverses reprises des iiulemnilées sup- 
plémenlairos 


' Délibéralion tlii îi avril llSi, ut suprà. —* Ut suprà, p, 28. 
raercfiîtli t) niiU'S 1783 ; 

'■ Sur (]uoi le Bureau arresto 3“ Que toute nourrice sera en tout 
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Une gratification était allouée également aux femmes 
qui consentaient à faire plusieurs nourritures ; les officiers 
de santé étant d'accord que les nourrices guéries de la ma¬ 
ladie vénérienne pouvaient sans danger allaiter d'autres en¬ 
fants infectés 

Quels étaient maintenant les résultats de ce traitement? 
La Rochefoucauld écrivait en 1790 : « Dans le nombre de 
19,-jî) enfans® apportés dans cotte maison depuis 10 ans, 
quatre cmt quarante ont été guéris, quinze cent di-x-neuf sont 
morts, ce qui porterait aux sept neuvièmes la proportion de 
la mortalité; mais il faut observer que dans ce nombre sept 

temps libre de sortir de l'iiospice, de môme que le directeur aura le 
droit de les congédier si elles s'y comporteut mal; et, dans tous les 
cas, elles serout payées au prorata du temps qu'elles y auruiiLexercé 
les l'ouctions de uourricc. 

4“ Qu'il sera ajouté à l'avenue qui leur sert actuellement de prome¬ 
nade, un espace pris sur le potager. 

Qu'outre les 72 I. de récompense attribuée aux noiirriccs après 
l’allaitéincnt Uni, il sera distribué par semaine à cbacune d’elles, par 
forme de gratification, savoir : 12 sols à celles qui seront cliargécs de 
deux enfants et 4 sols à celles qui n’eu nourriront qu’un seul ; le 
tout à compter du du présent mois. » 

' Délib. 24 octobre 1787 : 

«M. Henry a rappelé au Bureau qu’eu la précédente assemblée it 
avoit été fait lecture d’un mémoire de l'économe de l'hospice de Vau- 
girard, portant en substance que quelques nourrices, après leur gué¬ 
rison et celle des enfants qu'elles ont allaités, entreprenoieiit do 
nouvelles nourritures, soit d’un ou de deux eu fans, à. raison del’abon- 
daiice de leur lait ot de leur constitution. 

• Qu’au mois de décembre 1784, quelques-uns de ilessieurs, visitant 
riiospice, autorisèrent récoiiomc à payer 3(i 1. par forme de gratifica¬ 
tion extraordinaire à une nourrice qui, pour la première fois, douuoit 
un exemple de ce genre. Que, depuis le mois d’octobre 178G, cinq 
autres nourrices l’avoient imitée. Qu'au surplus ce zèle, qui étoit 
suivi de succès, deveuoit d'une grande ressource pour l’hospice, où 
le noml>i'e des nourrices ne correspond pas toujours an nombre des 
cnfaiis que l’on y envoie de l'hôpital des Enfauts-Trouvés ou d’ail¬ 
leurs. 

« Que, sous ce point de vue, il étoit à désirer que le Bureau voulût 
bien encourager par des récompenses particulières les femmes qui 
se dévoueroient ainsi ii de nouvelles nourritures. » 

* Le rapport imprimé porte 19059; maïs le conteste prouve que 
c'est une faute d'impression. 
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cent quatre vingt huit n’ont pas pris le téton, et n’ont par 
conséquent été soumis à aucun traitement. Il faut se rap¬ 
peler enfin que parmi les enfants trouvés apportés à la mai¬ 
son de la Crèche sans indication de maladie, deux tiers 
meurent dans le premier mois, et alors on trouvera la pro¬ 
portion moins forte et le bien de cet établissement grand, 
quand surtout on apprendra qu’avant qu’il eût lieu, aucun 
de ces enfants réputés viciés n’échappoîtà la mort. » 

Xons ne possédions aucune autre indication sur ce point 
lorsque récemment le directeur de l’iiospice des enfants 
assistés, M. Cafabrègue, a eu riieurcuse idée de faire le dé¬ 
pouillement des registres de la maison de Vau girard. 
11 a pu ainsi publier une liste très exacte des admissions 
et des décès - allant du 17 avril 1780au 8 janvier 1793, Ce 
travail du savant démographe diffère notablement des don¬ 
nées fournies par le rapport de 1790, aussi bien par le chiffre 
des entrées que par la proportion des guérisons, La Uoche- 
foucauld donne en effet 22 % d’enfants guéris et M, Lafa- 
brègiie n’en trouve que l i $. 


Années 

Admis 

Sortiî 

(luérison 

5 par 

Décès 

1780 . 

43 

6 

37 

j| J 

103 

4 

00 

1782 ... ...... 

100 

11 

89 

1783.. . .i 

120 


107 

1 / 84 ^.., » ^. 

120 

1 «U 

108 

J 

130 

21 ' 

109 

1 J 8ü , » *. . . 

i 143 

21 

124 

1 7k7 

170 

24 

132 j 

1788. 

160 


138 


11 r> 

17 

08 

1 J Ül) , . 1. ♦ 1 . . * , * 

1 üO 

10 

137 

1711 

110 

rmJ 

88 1 

171'J 

J J i/-^ f , J ^. ■ Pt 

123 

->■> 

^ « 

103 


0 

1 

8 


1.021 

iéwhu i: 

1.397 


* Bulletin de la Société de statistique, 24« anuée, u'* 7, juillet 1883,p. 260. 
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La maison de Vaugirard était dirigée, comme les autres 
établissements desenfants trouvés, par IcsSœursdela Cha¬ 
rité, aidées de filles de service provenant le plus souvent de 
rhôpital général. Au sujet de ces religieuses, le rapport 
adressé à IWssembléo constituante par son comité de men¬ 
dicité (p. 20-30) renferme l’appréciation suivante, qui termi¬ 
nera ce long historique : « Les maisonsde la Crèche et celle 
de Saint-Antoine, confiées aux soins des Sœurs de la Charité, 
sont tenues avec ordre et propreté ; les soins charitables 
de celte respectable congrégation y sont aussi complets 
que partout ailleurs; c’est un hommage que nous trouvons 
ici avec plaisir l’occasion de leur rendre. » 












V 






















A 

























































PIÈCES JUSTIFICATIVES 


ANNEXE 



1 


pièces relatives « l'exposîtion et à Pttdmissiûn aux enfants trùuvés 


de Jean le Rond surnommé d'Alembert. 


On trouve <latis la Riographie nniuerselle de Micliaud (nouvelle 
tome 1'^ p. 385) les ieiiseîgncmc[iL3 suivants concernant 
l’origiiK' de d’AIemberl, 

ti Alembert (Jean le Moud d’) naquit à Paris, le IG no¬ 
vembre 1717, et fut exposé sur les inarcties de Saint-Jean-lc- 


Itond, église située près de ÎVoIrc-Dame et déti uite tuaintenaut. 
l-’e.\istence de cet enfant jiarut si frôle que le commissaire 
de police qui le recueillit, au lieu de l’envoyer aux Enfants 
Trouvés, crut tiécessaire de lui faire donner îles soins particu- 
culiers, et le cotdia, dans cette vue, h la femme d’un pauvre 
vitrier. Peut-être avait-il déjà quelque iiistrucLîon pour agir de 
la sorte; car, quoique les [Hirents de d’.Vlembert ne se soient 
jamais fait connaître, peu «le Jours après sa naissance ils répa¬ 
rèrent l’abandon où ils l’avaieiiL laissé..... » Mômes détails dans 


eui- 


le nouveau Dictionnaire de la conversation et de ta lecture (2 
lion, Didot, 1873, tome VH®, p. 104], 

Ces récits, extraits de l’éloge de d’Alembert prononcé devant 
l’,\cadémie des sciences par Condorcet, rcufeimient, à côté de 
irités, des points inexacts qu’il importe de rétablir. 


ve 


D’Alembert a bien été abamlouué sur les mai'clies de l’église 
Jean-lc-Hond, et le procès-verlial de Peiposition publié jdus 
haut montre que des précautions particulières avaient été prises, 
car les pauvres êtres délaissés n’étaient jamais placés tlaiis une 


bocUede bois; on se contentait 
ou sur uu banc. Ceci tlit, 1’ 


baliiluclleiiicnt de les posera terre 
hisloii'e du commissaire qui n’ose 
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faire perler l’enfant à la luaison de la Couche à cause de sa l'ai- 
Liesse est absolument fausse, ainsi que le constate le regisire 
<les admissions de l’année 1717; on lit en effet ce qui suit au 
f“ 513 de ce registre sous le n® 1584 : 

<t Jean le Uoml, nouveau-né, sur iirocès-verbal du commis¬ 
saire Delamare du 16 novembre 1717, donné en nourrice à 
Anne Frevon, femme de Louis Lemaire, demeurant à Crémerv : 
Fremier mois 5 1. pour le premier mois, 

fini le 17 décembre 1717. 

Sjanvier 1718 2 1. 5 s, jusqu’au 1®''janvier (1718) que l’enfanta 

a été rendu à ses jiarents. 

Cet enfant a été remlii au sieur Molin, médecin ordinaire du 
i‘oy, qui s’en est chargé pai‘ acte passé devant Brussel, notaire, 
le 1 janvier 1718. » 

11 est donc établi : 1® que d’.\lembert a été déposé ét Oi wiaîson 
de la Couche et mis en nourrice en Picardie pendant six semaines ; 
2“ que ses parents, ne voulant pas Iraliir leur incognito, choisi¬ 
rent pour le retirer le sieur .Molin, Jacques, connu sous le 
nom de Dumoulin, un des plus célèbres praticiens de son temps. 

Les biographes devront à l’avenii' tenii‘ conqitc de ces docti- 
meids absolument authentiques et inédits, dont railleur du 
Itrésent ouvrage a donné coniinunicatiou à l’Académie des 
sciences, dans la séance du 8 juin 1885. 
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niOCÈS-VEUCAüX D'KXPOSITIONS ET D’ABANDOXS. 


PIÈC!-: 

pnOCÈS-VEKBAL MANCSCBIT d’KXî’OSITION. 

6 janvier 1607. 


Du jeuily sixième janvier 1607, 

Est venu en riinstcl de nous, Kuin-enl. Cattiyii, advocaL en par¬ 


lement, commissaire eiupiosleur, exatninaleur 
Paris, Olivier floislaril, inarchainl de vin, lequel 


au 

iii 


Cliaslelet tlo 
U.S a ajtjiorié 


et mis PS mains une 
tenant criminel, au 


rcquesle ]WLr luy présentée à Monsieur lelieu- 
bas de laquelle est son onionnance eu ilatto 


du jour d’iiyer, portant que l’enfant qui a esté e.xposé au devant 
de la jiorte de son logis seroit porté à la Couche oiiiinaire et 
qu’il seroit plus ample informé de la ditte exposilion. En consé¬ 
quence et suivant laquelle ordonnance, avons fait porter ledit 
enfant, (pie nous avons recogtui estre une lillo, à la Coiudie ordi- 
naii'e des Enfans Trouvez pour y estre ellevée à la manière 
accoustumée. 


PI IXE n” 2 


i®''jVi/iuicr 1C92 


Du mai'dy i®*’ janvier Î692, neuf lieures du soir. 

Par devatil nous, XîcoUis de la Marre, conseiller du j‘oy, commis¬ 
saire au Cliaslelet de Paris, a esté amenée par une escouade du guet, 
commandé par Ilobiii de Toot, caporal, une petite-fille, Agée de 
sept ans ou environ, qu’il nous a dit avoir retiré jirésentement 
d’enlriî les mains d’un soldat yvre <pii l’aniiueuoit, rayant 


trouvé, à ce cpi’il leur a dil, ilans la rue, abandonnée devant la 
place Mauhert, lequel soldat ils ont rencontré près la fontaine de 
Saint-Séverin, laquelle petite tille nous a dit se nommer Eraii* 


(joise Moi lier, que son père, sapel François Morlicr, gan^oii conlon- 
nier, rue Moulïetard, qu’il y a quatre jours que sa mère la chassée 


i 
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et veult plus irelle, et que ilepuis ce temps elle a couché cîiez 
îles (lames proche le pallais ilout elle ne sait pas le nom, et que, 
le soir, en (lemaudanl l’aumône dans les rues, un soldat la pris 
par la main et liiy a dit d’aller avecq liiy. Après laquelle déclara¬ 
tion, avons ladille pelitle lille envoiëe à la Couche des Enfans 
Trouvez. 


PIÈCE n» 3. 

3 janvier 1701. 

De l'ordonnance de nous, Guillaume Thomin, conseiller du 
roy, commissaire au Chastelet de Paris, a esté porté à la Couche 
de cette ville une fille nommée Marianne Kousseau, ûgée d’un 
mois, aiiisy qu’il paivut pur le billet qui a esté trouvé dans ses 
langes, laquelle a esié trouvée exposée ilans l’allée du nommé 
l'avelier, tailleur d’hahils, rue des Sept-Voyes, poui' y cstre 
nourrie et allaitée jusqu’à ce qu’aulicnient par Monsieur le lieu¬ 
tenant général de police en ait esté ordonné. 

Fait le trois janvier 1701, 

Et sur le billet ; n Demeuré annexé à la minute du présent 
procès-verbal, après avoir esté pai-aphé nevarietur. » 


1 


ui-vi; 4, 


3 Janvier 1702. 

De l’ordonnance de nous, .Nicolas Delamare, conseiller du roy, 
commissaire au Chastelet, a esté levé une fille nouvellement née, 
trouvée exposée dans l’allée de la maison du nommé N'ormant, 
demeurant rue îles Deux-Hermites, laquelle fille avons fait porter 
à la Couche des Enfans Trouvez pour y estre nourrie et allaitée, 
en la manière accoutumée, ce mardi, troisième jour du mois de 
janvier 1702, sept heures du matin. 

PIÈCE 11“ 5. 


E.XFANT ENVOYE PAR L HOTEL-DIEU. 

janvier 1708. 

La sœur supérieure des Enfans l’rouvez recevra, s’il lui plaîst, 
la nommée .leaiine-Anne Flamand, âgée de quatorze jours, dont 
'la mère est morte à l'hostel-Dieu, par forme de desiiost pour 
estre représentée à Messieurs les commissaires. 

Fait à l’hôtel-Dieu le premier janvier 1708. 

Siyné : Letourxeur, , 
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PIÈCE no 6. 


FORMULE IMPRIMÉE. 

juillet 1722. 


De Pordoniiance de nous, l.ouis Regnard de Lussaing, con¬ 
seiller du roy, commissaire enquesteur au examinateur au Chas- 
telet de Paris, a esté levé un enfant. ,. 


lequel, après perquisition exacte, nous avons fait porter en nostre 
liütcl et démailloter en notre présence et s’est trouvé cstre. . . 


pourquoy n’ayant pu avoir connaissance ny certitude de son 
estât l’avons mis ès mains de... 


W M m * <Ê ^ ^ * 

pour eslre porté à la couche des Enfants trouvée et y eslre élevé 
jusqu’à ce que par justice ayt esté autrement ordonné. 

Fait et délivré par nous conseiller commissaire susdit en 
nostre lioslel. 

(Au point de vue de l’orthographe ou peut remarquer dans ce 
modèle imprimé en 1722 le mot hôtel écrit : hùtel et hostel.) 


PIÈCE n« 7. 

.VüTRE FORMULE IMPRIMÉE. 

7 juillet 1724. 

De rordonnancc de nous Jean Hubert, conseiller du roi, com¬ 
missaire enquesteur et examinateur au Chastelet de Paris et 
ancien préposé pur la Police au quartier Saint-Jacques de la 
Boucherie, a été porté à la couche des enfants trouvez un enfant 


âgé d’environ.. 

li-ouvé exposé rue, . . ... , . 

sur le pas de ta porte,.. . 

Dans les langes.. . . 

s’esl trouvé un billet que nous avons paraphé ne vanefur et joint 
au présent procès-verbal, pour y eslre le dit enfant nourry et 
élevé en la manière accoutumée. 


Fait et délivré ce 















100 
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l’IKCE no 8. 

FORMULE IMPRIMÉE. 

22 novembre 1725. 

En nostre hosteletpar devant nous Louisftegnard de Lussaing, 
conseiller du roy, commissaire enquesteur et examinateur au 
Chastelet de Paris, sont venus et comparus. 

qui ont apporté, un enfant qu’ ont trouvé exposé rue 

sans avoir pu apprendre d’aucuns voisins de la 
dite maison à qui ils l’ont soigneusement demandé quel il peut 
estre et a qui il appartient ; pourquoi ils nous l’ont apporté pour 
y estre par nous pourvu, ce qu'entendant nous leur avons donné 
acte de kur déclaralien, et cependant ordonné par provision que 
ledit enfant sera porté à la couclie des enfants trouvez pour y 
estre entretenu, nourri et allaité jusqu’A ce que par justice ait été 
autrement ordonné. 

A l’effet de quoi leilit enfant est resté en mains de 
qui s’eu est chargé pour et aux fins de nostre présente ordon¬ 
nance. 

t’ait et donné par nous conseiller, commissaire susdit le jour 
et an que dessus. 

■ 

PIÈCE n» 9, 

ABANDON DIRECT ENTRE LES MAINS D^’UN PROCUREUR FISCAL. 

Pièce manuscrite, 22 novembre 1723. 

Madame la supérieure de riiôpilat des eufans trouvez y recevra 
pauvre enfant exposé à la porte de l'hôpital de Pont-Chartrain pour 
y estre traitté et noury comme les autres pauvres enfans trouvez 
qui sont dans le dit hôpital. 

Fait à Paris 
Ce 22 novembre I72n. 

Signé : JoLY DE Fleury. 

(Ces envois sont fréquents). 

.loinl un acte vie baptême dudit enfant du 19 novembre 1723, 
paroisse Saint-Martin de Jouan, Pont-Chartrain, diocèse île Char¬ 
tres. L’enfant exposé avait été levé par mailre riuillaimie Made¬ 
leine de la Valette, procureur fiscal du comté de Pont-Chartrain. 














PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


10! 


PIÈGE n“ 10. 

ENVOI direct, PAU JOLY DE FLEURY, d’üN ENFANT ETRANGER A PARIS. 

Pidce manuscritef 22 novembre I72b, 

Cejounl’liuy, sur la réquisilion de la nommée 
demeurante en ce lieu de Vaiigirard, nous Nicolas Paumier, pro¬ 
cureur fiscal, nous estant Iransporlé en sa maison, elle nous a 
représenté un enfant mâle qu’elle nous a dit eslre rcnfant de 
Nicolas son gendre, et de Geneviève-Marie, sa femme, 

qu'ils ont abandonné^ et comme elle ne sçait et ne peut décou¬ 
vrir leur demeure, ny en quel pa 3 '^s ils se sont retirés, estant d’ail¬ 
leurs hors d’eslat de le nourir, nous avons fait transporter ledit 
enfant à Paris pour estre remis et reçu sous le bon plaisir de 
madame la supérieure aux Enfans trouvés ou à rhôpilal général. 

Donné à Vaugirard, lesdits jour et an que dessus. 

Signé : Paumier. 

PIÈCE nMl. 

Pièce imprimée. Année 1729. 

De l’ordonnance de nous Sébastien-Paul delà Fosse, conseiller 
du roy, commissaire au Châtelet de Paris, préposé pour la police 
au quartier de la Cité, a été levé un. . . . . , 

nouvellement né, trouvé abandonné dans Tune des salles de 
l'Hôtel-Dieu, dans les langes d quel s’est trouvé le billet atta¬ 
ché au présent procès-verbal qui dénote que ledit enfant est né 

et baptisé audit llOtel-Dicu, le. 

sous le nom de ... .. 

Le<[uel billet nous avons avec ledit enfant envoyé à la Couche 
publique des Enfans trouvez 

Fait à Paris, 

Ce 172 heure 


PIÈCE n» 12. 

Autre formule pour enfants venant de l’Ilôtel-Dieu. 

Année 1730, l®’'juin. — (Pièce imprimée.) 

De l’ordonnance de nous Guillaume Ysabeau, conseiller du roy, 
commissaire au Châtelet de Paris, a été levé un enfant nouvelle¬ 
ment né trouvé dans la salle des accouchées de l’Hétel-Dieu, 
lequel nous avons a l'instant cnvoj'é à la crèche des Enfans 
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trouvez pour y estre nourri et allaité en la manière accoutumée. 
Fait et délibéré le 


PIÈCE II» 13. 

Apport direct d’un enfant par son père chez le commissaire 

enquêteur. 

4 novembre 1790. — (Pièce imprimée). 

De l’ordonnance do nous, commissaire, etc., il a été porté à 
la crèche des Enfants trouvés de cette ville, pour y être nourri et 
élevé en la manière accoutumée, un enfant du sexe féminin 
paraissant âgé de deux mois, qui a été apporté de la rue de 
Condé par M. liourgeois, qui nous a déclaré que cet 

enfant est né de son légitime mariage avec et a été 

baptisé le 7 septembre dernier à la paroisse Saint-Sulpice selon 
l’extrait baptistal ci-joint. Lequel enfant a été laissé à M. 
qui s’en est chargé à l’elTet de ce que dessus, 

PIÈCE n" 14, 

12 décembre 1790. — (EiUêle imprimé). — Pièce manuscrite. 

Comité permanent de la section des Thermes de Julien, séant 

aux Maltiuriiis. 

Coinmissaire de poh'ct!. 


Du 12 décembre 1790. 


Madame la supérieure des Enfans trouvés voudra bien rece¬ 
voir Marie-Louise filte délaissée de mar¬ 
chand, rue du Foin, et de Geneviève-Angélique • Cette 


lille baptisée à Saitit-Séverin le joui d’hyer suivant l’extrait bap' 
listairc représenté et rendu. 

Du tout a été dressé procès-verbal. 


Signé : Regn.m'ld. 


PIÈCE n" lü. 

octobre 1793. — (Pièce imprimée). 

Section de la Cité du 179 Pan de la République 

heure du 
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Soit porté à la crèche des Enfants trouvés de Paris pour y être 
élevé, un 
apporté par 
demeurant 

Avec un acte de naissance du duquel il résulte 

que cet enfant est né le qu’il a pour 

et pour prénom ce de 

Fait par le commissaire de police de la section île la Cité les 
jour et au que dessus. 

PIÈCE ir 16. 

29 germinal an III. — (Pièce manuscrite.) 

Section des gardes françaises. Police (timbre rouge). 

Le 29 germinal Fan trois de la République française une et 
indivisible, à deux heures de relevée, 

Par devaut nous Jean Conté, conmiissairo de police de la sec¬ 
tion des gardes françaises, 

Est comparu la citoyenne Marie-Elisabeth veuve 

de Jean Sigismond ouvrière, demeurant rue Bétizy, 

n“ 346, laquelle nous représente que son mari est décédé h l’hos¬ 
pice militaire de iSancy le deux germinal l’an deuxième, qu’elle 
a de son légitime mariage trois enfans, qu’elle est dans l’impos¬ 
sibilité de les élevés se trouvant dans ce moment cy sans 
moyens. 

Demande que Pou lui place son fils .Xarcisse û^gé 

lie sept mois et demie. 

Et sur l’attestation des citoyens Nicolas Coquet, traiteur, de¬ 
meurant rue Bétizy, même numérot et maison, et Jean-Louis 
Cauvin, limonadier, même rue 11 “ 342. Lesquels nous attestent et 
iléclareut bien connaître ladite veuve pour être dans l’inipossibi- 
lité de pourvoir aux besoins de ses enlans. 

Eu conséquance invitons les citoyens commissaires des éta¬ 
blissements publics de prendre la demande de la déclarante en 
considération et de placer son tîls Narcisse aux en- 

fans de la Pairie, s’il y a lieu. 

Fait en notre bureau de police les jour et an que dessus, et a 
la requérante et les témoins signé avec nous commissaire de 
police soussigné, 

PIÈCE n“ 17. 

27 germinal an YII. — (Pièce manuscrite). 

Résumé : Un enfant âgé d’environ dix-huit mois est abandonné 
dans une boutique d’épicier pai’ une femme qui, après avoir 
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aciielé <• une ouoe de calTé et ime once de cassomiade », a de¬ 
mandé qu'on lui garde un instant son fils le temps d’aller « à la 


houclierie retenir son tour », Cet enfant est jtorlé par Tépicier, 
le citoyen Dufour, au commissaire de police du quartier de 
l'Arsenal, dont le procès-ver liai se termine de la manière sui¬ 


vante : 


(I En conséquence <]e tout ce que dessus, nous avons cliargè le 
citoyen Nicolas Kollet, caporal de garde au poste <!e lîirague, de 
conduire ledit enfant à l’hospice d’humanité des e Il fans naturels 


de la l*alrie, le chargeant en oulie de rexpédilion du ju'ésent et 
de nous rapporter reçu ilu tout, afin de le joindre ;t la présente 
minute, ce qu’il a accepté et promis ; espérant que les citoyens 
directeurs dudit hospice voudront bien faire annexer laditte expé¬ 


dition à l’eurcgislretnenL dudit 


enfant en cas de réclamations 


par la suite, et avons signé avec lesdits citoyens Rollet et 
Dufour. >1 


PIÈCE n" 18. 

23 floréal an V. — (Pièce manuscrite.) 


Le 23 floréal au V de la République une et indivisilde, à sept 
heures du malin, par devant nous Antoine Nicolas Legoy, com¬ 
missaire de police de la division de l’Observatoire, est comparue 
la citoyenne Marie Lécuyer, veuve de Jean Charlel Doininique- 
Valentin, demeurant rue des Jardins, numéro quatre, division de 
l’Arsenal, kuiuelle nous a dit que le jour d’hier et au moment de 
l’ari ivée du coche dWuxeri'e, la vivandière de ce coche lui a re¬ 
mis deux enfans du sexe masculin âgés d’environ quinze jours, 
pour les présenter et faire admettre à l’hospice des enfants de ta 
Patrie, sis rue de laliourbc, do notre division; que le premier de 
ces enfans portait une notte qu’elle nous représente et sur laquelle 
est écrit : Je certifie que l'enfant est baptisé etse nomme IlUnire 

ü Sc’n«, et que le second portait une pareille nolto (ju’elle 
nous représente aussy et sur laquelle est écrit : Jecertife que l'en¬ 
fant est baptisé et nommé Jacques-Eiujène « Sens. 

Qu’elle s’est rendue aux bureaux d’entrée de l’hospice îles En¬ 
fans de la Patrie pour y remplir la commission dont elle était 
chargée et y faire admettre ces deux eu fans, mais qu’on a refusé 
de les recevoir, attendu qu’elle n’exliîhait pas d’acte qui constatât 
leur sexe etétat civil et que lesnottes attachées sur eux n’avaient 


aucun caractère légal; qu’il Iiiy a été conseillé de se présenter 
devant nous pour du tout être dressé procès-verbal et suppléé au 
défaut des pièces voulues par la loi. 

Pourquoi elle nous lait la présente déclaration qu’eUc affirme 
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siiicèrc et véritable eL qu’elle 3i’a signé ayant dit ne le sçavoir de 
ce enquise suivant la loy. 

De laquelle déclaration avons donné acte à la comparante et 
attendu qu’il importe d’assurer l’cxistencc et Tétât civil dC'^ deux 
eiifuDS pi'ésenlés ])ar elle et i>ar nous reconnus êlrc du sexe 
masculin, disons qu’ils seront admis à Tliospice des Enfans de la 
Pairie et qu’ils y seront inscrits, le premier sous les noms île Hi¬ 
laire né à Sens; le second, sous ceux de Jacques- 

Eugène né il Sens. Disons que, coul'ormément aux 

articles dix et onze de la loy du vingt soiilcmbic mil sept ce 
quatre-vingt-douze sur le mode de constater l’état civil des ci¬ 
toyens français, une expéddion du jirésenl sera tratisniise à Tof- 
lîcier municipal faisant Ibnclions d’officier public près le douzième 
arrondissement de Paris, pour à sa diligence être transcrit sur 
le registre double des actes de naissance au ternie des articles 
précités. 

Disons que les deux nottes trouvées sur ces en fans resteront 
annexées à la minulLe des présentes, pour être représentées et 
servir de renseignemens s’il y a lieu. 

Fait et rédigé en notre bureau, lesdits jour et an, signé à la mi- 
iiutte : Legoy, commissaire de police. 
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1782 

5.444 

I64r> 

288 : 

1 1691 

1.720 

1737 

2.914 

1783 

5.715 

[ 164Ü t 

253 

1692 ' 

1.971 

1738 

2.734 

1784 

5.609 j 

1647 

322 

1 1693 

2.894 

1739 

3.289 l! 

1785 

5.918 

; 1648 

338 ■ 

1694 ' 

3,788 

1740 

J .150 1 

1780 

5.824 ' 

1649 

4Î2 

1695 

i . 767 

1741 

3.388 i 

1787 

5.912 

1636 

393 i 

1696 

1.244 

1742 

3.163 

1788 

5.822 

1 im\ 

354 

1697 

2.419 

1743 : 

3.099 

1789 

5.719 ! 

1 1632 ! 

434 

j 1698 

1,845 

1744 

3.034 

1790 

5.842 

1 16j3 

27IJ 

1699 

1.998 

1743 

3.234 

1791 ! 

5-140 ' 

1 1634 

333 

17UÜ 

1.733 ' 

1M0 

3.274 

1792 

4.93-4 

1635 

326 

noi 

1.931 

1747 

3.369 

1793 1 

' 3 1^9 


416 

1702 

1.644 

1748 

3.429 

7111.21]. 


1 1637 

421 

j 1703 

1.3M 

1749 

J, i ii> 

an 11 

3.637 

1, 1638 

371 

1704 

1.712 

17.50 

3.789 

an lU 

3.935 

1 1639 

363 

1705 

1.7U9 

1751 

3.783 

an [V 

3.122 

1 1G60 

491 

1706 

1.595 : 

1752 

4.127 

au V 

3.716 

1 1601 

441 

17U7 

1.742 

1753 ' 

4.329 

an \l 

3..513 

1' 1662 

4UG 

1708 

t.759 

1754 

4.231 

an VU 

3.777 

1 1663 

446 

1709 

2.525 

1755 

4 275 

au Vlll 

3.742 

1 1664 

582 

1710 

1.C98 

1736 

4.72.5 

* un IX 

3.0 4ü 

1 1663 

4S6 

1711 

î. 638 

1757 

4.969 

an X 

4.248 

1 1666 

485 

1712 

(.748 

1758 

5.08:2 

au Xt 

4.589 

1 1667 

1 323 

1713 

1.737 

1739 

ü. 264 

au xir 

4.256 

1 1668 

475 

1714 

1.721 

1760 

5.032 

an XIII 

:,o 

O 

■ 

1 1669 

430 

1715 

1.840 

1761 

5.418 

.^U XIV, 


1 IGlft 

312 

1710 

1.778 

1762 

5-289 

3 m. 10 il 5.529 

1 1671 

738 

1717 

1.749 

1763 

fl ^ 

O . z.>'l 

IKÜO . 


1 1672 

486 

1718 

1.734 

1764 

5.538 

1807 

1 4.233 

1 1673 

578 

1 1719 

, i 735 

1765 

5.406 

1K08 1 

4.302 i 

1 1074 

673 

1720 

1.441 

1760 

1 

5.604 

1809 

4,556 
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AN.NKES 

CÏIIFFrAE 

DES 

AD.lllS- 

SlOiNS 

Ais?îÉes 

chiffre 

des 

ADMIS¬ 

SIONS 

ANNÉES 

CHiFFItF 

DES 1 
ADMIS¬ 
SIONS 

ANNÉES 

CHIFFRE 

DES 

ADMIS¬ 

SIONS 

i ms 

640 

1721 

1.317 

1767 

6.007 j 

1810 

4.502 

i 676 

717 

1722' 

1.837 

1768 

6,025 

1811 

5.152 

1677 

700 

1723 

1.980 

1769 

6.426 

1812 

5.394 

1678 

1.006 

1724 

2.093 

1770 

6.918 

1813 

5*000 

1679 

i)4Ü 

1723 

2.260 

1771 

7*156 

1814 

5*137 1 

deso 

890 

1726 

2.466 

1 1172 

7.676- 

1815 

5.0S0 

lfi81 

820 

1727 

2.302 

1773 

5.989 

1816 ! 

5.080 


938 

1728 

2.166 

1774 ^ 

6 333 

1817 

5.467 , 

i68:s 

9i0 

1729 

2.333 

1 n ;ï 

6.505 

J 1818 

4.779 1 

1G81 

944 

1730 

2.401 ' 

1776 

6.419 

1819 

5.057 

1685 

988 

1731 

2.339 

1777 

6.705 

1820 

5*101 

1821 

4.963 

; 1838 

3*207 

1 855 

3.700 

1872 

3,551 

1822 

5*040 

1839 

3,354 

1836 

3.943 

1873 

3.336 

1823 

5*116 

1840 

3.628 

1857 

3*993 

1874 

3*146 

1824 

5.213 

1841 

3.698 

1858 

3.960 

1873 

2*338 

1823 

5*240 

1S42 

4*095 

1859 

4.002 

1876 

Î1.26I1 

182r, 

5 .396 ' 

1843 

4*173 

1860 

3.799 

1877 

2.320 

1827 

5*416 

1844 

4-223 

1861 

3.768 

1S78 

2.760 

1828 

3.497 

, i 843 

4*296 

1 1862 

3,613 

1879 

2.774 

182i) 

5.320 

1846 

4.2G0 

1863 

3.469 

1880 

2.730 

183Ü 

5.238 

1R47 

4*354 

1864 

3.786 

1881 

2.834 

1831 

5*667 

1848 

4.597 

' 1865 

3.942 

! 1882 

2.746 ! 

1832 

4.982 

1849 

3*671 

1866 

4.273 

1883 

5.151 

1833 

4.803 

1850 

3.932 

iSCl 

4.469 

1884 

3.128 

1834 

4.941 

1851 

3.940 

1868 

4 . 65 1 



1833 

4.877 

1852 

3.303 

1869 

4.260 



1836 

4.792 

! 1853 

3.380 

1 1870 

4,541 



1837 

4.664 

1854 

3 441 

1871 

3.423 




* 










































































N“ 4 



Tableau l'ésumé des principaîes fondalions faites eu faveur des 
maisons de la Couche. Relevé rédigé vers 1840, à l’aide de 
documents disparus dans l'iiicendie de mai 1871, par un employé 
supérieur de l'adniinislration des hôpitaux el’bospices civils de 
Paris. (Archives de l’Assistance publique.) 


1642 

Louis XIII, roi de Fance. 

Donation de 3O,0ÛO liv. de 
rente. 

1643 

Vigiierodd'Atgiiîllon Marie. 

Donation de 6.000 liv. de 
capital. 

16Î6 

Jumeau de Sainle-Croix 

Donation à îa charge de 


André. 

faire apprendre la méde¬ 
cine à trois pauvres en¬ 



fants trouvés. 

1648 

Delamet François et sa 

Donation de .300 liv. de 


femme. 

rente. 

16:50 

Bunelier f® née Herthin, 

Legs de 20 liv. de rente. 

16:-i3 

Court!ti Jeanne. 

Legs de 2.000 liv. aux 
dames qui ont soin des 
enfants trouvés. 

1672 

Belye (de la). 

Legs de 1,200 ïiv. de capital. 

1673 

MasloiJ de Bercy. 

Legs universel. 

1674 

Potier (V“), née Lepère. 

Legs de 2.000 liv. de capital. 

1676 

Ilégiiiii V', née d’Issy. 

Legs de 10.000 1. de cap. 

1676 

Ollivier ilenry. 

Legs de 1.100 1, de cap. 

1677 

Lahelye (de) Jean. 

Legs universel. 

1677 

(îiiérapin Je Vauréal (An¬ 

Donation de 20.000 liv, de 


toine). 

capital. 

1677 

Gallois Philippe et sa 

Donation de 6,000 liv. de 


femme. 

capital. 

1678 

Bricommet (de) née Aneîot. 

Donation de 0.0001. de cap. 

1678 

Legoin de la lierchère, 

Legs de tü.000 liv. dé capi¬ 


Denis, 

tai. 

1679 

Thierriat, Auger. 

Legs de 20.000 liv. de cap. 
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1670 

Germain (V®),iiée Boitrolles. 

Legs de 2.3001. de cap. 

1680 

'l'eillois (dvi) GUenne, 

Donation de 10.0001. decap. 

1680 

Curcau de la Chambre, 

Donation de 30.000 liv. de 


née Du ch es ne. 

capital. 

1682 

Duval, Jean. 

Legs de 30 liv. de rente. 

1683 

Michelon, Claude. 

Legs de 1.000 1. de cap. 

1683 

Passart de Saint-Escobille, 

Donation de 284 liv. 16 s. 


Alexandre. 

8 tl. de renie. 

1686 

Guillaume, 

Legs de 40 liv. de capital. 

1687 

Bancèze, Antaine. 

Legs de 1.300 liv. de cap. 

1688 

Orléans de Ginse(d’) Elisa- 

Donation de 228 liv. de 


hsth. 

rente. 

1688 

Anonyme. 

Donation de 300 liv. decap. 

1688 

Passart de St-Escobille, 

Donation de 14.300 liv. Je 


Alex. 

capital, à la charge de 
construire un bâtiment à 
riiôpital de la Pitié pour 
300 jeunes Biles. 

1690 

Muguet. 

Legs de 400 liv. de capital. 

1600 

Vover de Pérenz. 

O 

Legs <ie 1.200 liv, de caji. 

1601 

Landais, Etienne. 

Legs de 4tlO liv. de capital. 

1697 

Belim, Aimé. 

Legs de 300 liv. de rente. 

1607 

.\ubrv, Michel. 

l.egs de 10.000 liv, de cap. 

1097 

Lebœuf, .indré-Jacfjues. 

Donation de 200 liv. de 
rente pour mettre en ap¬ 
prentissage des enfants 
trouvés. 

1607 

lîelin, .4.imé. 

Legs de 330 liv, de rente 
pour marier île pauvres 
garçons et filles. 

1697 

La même. 

Legs de 530 liv. de rente à 
charge de services reli¬ 
gieux. 

1697 

Delaisko, Claude. 

Legs universel de 34 liv. à 
charge de services reli¬ 
gieux. 

1690 

Lamothe {V'), née Fleuret. 

Donation de 20.000 liv. de 
capital. 

1609 

Paparel, François. 

[>egs de 20.000 liv, de cap. 

1699 

Bouciierat, Louis. 

Legs de 2,000 liv. décapitai. 

1700 

I.ebœuf et sa femme. 

Donation de 364 liv. 2 s. 8 d, 
de rente. 

1701 

Pagez, .Jacques. 

Legs universel. 

1701 

Lebœuf, André-Jacques: 

Legs de 30 liv. de rente. 
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1702 Chardin, Augustin. 

1703 Hansart (de), Jean. 

1704 Carterûn, lloch. 

170‘> Jonan, f,ouis. 

170r> Allais, Nicolas. 

1707 Hevol (de), René-Joseph. 

1707 Savone (de), Denis. 

1708 Rivière (Je la), née Boiiiiel. 

1709 Vallot, Perdinand. 


1709 Bertrand, Jacques. 

1710 Lepiège, Nicolas. 

1710 Vivion (V'), née Bertrand. 

1710 l.eroix, hiciTe. 

1711 Bernard, Jean-Baptiste. 

1712 Bailleul, née Dufresne. 

1713 Pujade (V® de la), née Le¬ 

gendre, 

1713 Ménestrel de Germainville, 
Jacques. 


1714 Boillelot, Pierre. 

1715 Rogier de Cavoys. 

1713 Lefébure (V*),née Legrand. 

1717 Buclière, Jean. 

1718 AnoiiTme. 


1718 Rolland, Barthélemy. 

1718 Lordelot, Bénigne. 

1718 Denis, Louis. 

1719 Parayrc (V*^), née Petit. 

1720 Anoiivme. 

1720 Helvétius, née Üesgranges. 

1720 Choquet, Louise. 


LA COUCHE A PAIUS. | 

Legs de 200 liv. de capital. | 
Donation de 240 Üv. de 1 

reate. 1 

Legs de 000 liv. décapitai. J 

Legs universel pour 1/3. I 

Donation de4.000 1. de r. j 

Legs de 10.000 liv. de cap. | 
Donation de 300 liv. de cap. 1 
Legs (le 20.000 liv, de cap. | 

Legs deSOOliv. de rente pour 
être dislrihuées chaque 
aillée à des enfants qui 
on le jdus de dispositions 
pour les arts et métiers. 

Legs de 300 liv. de capital. i 

Legs de 1.000 liv. de cap. 

Legs de 60 liv. de capital. 

Donation de 400 liv. de cap. 

I.egs universel. 

Legs de 1.200 liv. de capi¬ 
tal pour la dotation de 
4 petites filles de riiôpîtal. 

Legs de 4.0C0 liv. de ca¬ 
pital. 

Donation de 30.000 liv. de 
capital à la charge de 
donner cliaqiie année 12 1. 

10 s. à 4 pauvres aveugles 
mendiants des Ouinze- 
Vingts. 

Legs de 10.000 liv. de cap. 

I.egs universel. 

Legs de 40 liv. de rente. 

F^egs de 130 liv. 

Legs de 300 liv, pour faire 
apprendre un étal à un 
enfant trouvé. 

Legs de 40.000 liv. de cap. 
Donation de 30 liv. 

Legs de 36 liv. de rente. 

Legs universel. 

Donation de 20,000 1. de cap. 
Donation do 80.0001. de cap. 

Legs de 30 liv. de rente. 


t 
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1721 PinondeVillemain, Nicolas. 
1724- üelaunoy, Thomas. 

1724 lloiiquelte de Ste-Croix, 
François. 

1724 Tire! Delaunoy, Thomas. 
1723 (loupy de lîécagne, Fran¬ 
çois. 

1726 Daienée (V*), née Hébert. 

1726 Fortia (dej, Jacques. 

1727 Balelel, Jean. 


1728 

Rabin, Mathieu. 

1729 

Balclet, Jean-Baptiste. 

1729 

Cuérapin de Vauréal, Mi¬ 
chel-Antoine, 

1731 

Lenoir, Claude. 

1731 

Suart, Anne. 

1734 

Belin, Jacques. 


1737 Carré de,Montgeron,Louis- 

Basile. 


1738 Bcaunier, Elisabeth. 

1739 Leniercier(V*], née Diibuc. 

1741 Ruirelle (V®), néeN’oirret. 

1741 Ciostaunie (de la). 

1741 Legourt, Nicolas. 

1742 Hardy, Jacques. 

1742 Vallée, Anne-Elisabeth. 


1743 Crouchy de llenul, Jeaii’ 
Baptiste. 


Legs de Ki.OOO liv. de cap. 

Donation de 3001. de renie. 

Donation d’une maison sise 
à Paris. 

Donation de 12.0001. de cap. 

Donation de 40.000 liv. de 
capital. 

Legs de 30.000 liv. de cap. 

Legs de 30.000 liv, de cap. 

Legs universel, à charge 
de fonder des manufac¬ 
tures pour faire travailler 
les pauvres enfants trou¬ 
vés et placer des enfants 
en apprentissage. 

Legs de 10,000 liv. de cap. 

Legs universel en faveur des 
enfants trouvés et, à dé¬ 
faut, delà maison de l’O- 
raLoire, près des Missions. 

Legs de 30.000 liv. de cap. 

Donation de 333 L 6 s. 8 d. 
de rente. 

Legs de 100 1. de rente. 

Legs de 200 liv, de capital. 

Legs de 40.000 liv, de cap. 
dont le revenu sera em¬ 
ployé cliaqne année à 
acheter des livres pour 
les enfants. 

Donation do 413 I. 10 s. 2 d. 
de renies. 

Legs de 60 1. de rentes. 

Legs de 10.000 Uv. de cap. 

Legs de 600 liv. île capital. 

Legs de 30liv. de rentes. 

Legs de 800 liv, de cap. 

Donation de 600 liv. de rente 
à la charge de mettre 
chaque année un enfant 
en apprentissage. 

Legs de 100 liv. de rentes. 






















H 2 insToiRE riE la maison de la loucqe a iMnts. 

1744 Ilo}’ (V*), néeCoigniit. Donalîon d’une îiiaison sise 

à Paris, 


1 74:; 
1 741) 

1740 
1 749 
1749 

1 7:; I 

17o3 

J7:>3 

1 r^ V.I U 

y 00 
17o0 


1780 

1738 


Krémont (de), Nicolas. 
I)oIa(}ue[iicrre {V'), née 
Courtelais. 

Dauménil de Tiremont. 
Cliupin, Nicolas-Aiigusiin. 
üesjardin, Jeanne-Margue- 
rilc. 

Perrin de Tilleul. 

Poissant Claude. 

.VrrauU. 

Beriiy (de), née Rolland. 
Delauiiay, Nicolas et sa 
femme. 

Fournier(V*),née Chaperon. 
Rellecroix (de). 


I.egs de 300 liv. de capital. 

I.egs de 100 liv. de capital. 

Legs de 300 liv. de capilnl. 

Legs de 300 liv. de capital. 

Legs de 10.000 liv. de cap. 

Legs de GG6 1. 12 s, 4 d. 
de capilaL 

Legs de 700 liv.de capital. 

I.egs de 30.000 liv, de cap. 

Legs de 300 liv, de capital. 

Legs de ’6io liv. de rentes. 

Legs de 100 liv. décapitai 

Donation de lOO.OOO 1. à la 
charge de construire des 
pavillons dans l’hôpital 
des enfants trouvés. (Les 
pavillons sont construits, 


les noms des hlenfaitcurs 
sont inscrits sur ces pa¬ 
villons). 


1739 

Doublet. 

Legs de 600 liv. de capital. 

1762 

Rollin, Jean. 

Legs lie 300 liv. décapitai. 

1702 

Lofdelol et sa femme, 

■ 

Donation de 37 liv, 10 s. de 
rentes. 

1764 

Canus (V®), née Valière de 
Beaulieu. 

Legs de 600 liv. de capital. 

H76 

Letellier. 

Legs universel. 

1767 

Carlin, Pierre. 

Legs de 100 liv. de capital. 

1708 

Ledo litre. 

Legs de 700 liv, de capilaL 

1770 

Plâtrier, Louis-Claude. 

Legs de 131 liv, 4 s. de rentes 


à la charge de placer des 
enfants de Phôpilal chez 
des laboureurs. 


1771 

Lucas (Y*'), née Descobr}’. 

Legs de 10.000 liv. de cap. 

1771 

llaudry (P), née Pat ineau. 

Legs de 300 1, de rentes en 
nue propriété et de 30 1. 
de capital. 

1774 

Rolland de rrcnneville. 

Legs de 100 lîv.décapitai. 

1774 

Molé, Bernard, 

Legs <le 60.000 liv, de cap. 
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1777 Huot de Vauberay. 
1780 Lamy, Girard. 


1780 Guillaume. 

1780 Devimes, née Lamarre. 

1783 Fauveau (V'), née lléguin. 

1784 Reims, Marie-Angélique. 

1784 Chassaigne, Jacques. 

1783 Cbalus de Vérin. 


1783 Gauthier (V®), née Evrard 
1783 Beaumont, née Jarry. 
1780 Barbet, Alexandre. 


Legs de GOO liv. de capital. 

Donation de 20.000 Hv. à 
charge de faire étudier un 
enfant trouvé dans un 
des collèges de Paris. 

Donation de3201. de rentes. 

Legs universel. 

Legs de 300 liv. de capital. 

Legs de 800 liv. de capital. 

Legs de'5.200 1. de rentes. 

Donation de 12,000 1. à 
charge de marier tous les 
ans une fille,enfant trouvé 
avec le revenu. 

Legs de 300 Ht. de capital. 

Legs de 100 liv. décapitai. 

Legs de 40.000 liv, de cap. 














ANNEXE N" 5 


NOTE SUR LA CHAPELLE DE l’hOPITAL DES ENFANTS TROUVÉS. 


A l’origine les baptêmes avaient lieu généralement à l'église 

Plus tarJ la maison de la Couche transférée parvis Notre-Dame 
cul sa chapelle, dont la première pierre fut posée en {67G. 

On lit dans une délibération «lu 5 septembre 1684: a il a esté 
arrosté qu’il n y aura qu’un preslre avec M. Trinité (c'était le nom 
dn chapelain) en la chapelle de la couche et qu’on y joindra un 
clerc pour ayderen la conduitte des enfans aux convoys; ledit 
sieur Trinité ayant promis de faire les baptêmes, les catéchismes, 
aux l'estes et dimanches, et prendre soin que rinslruction se 
fasse aux escolles. » 

Le 3 août 1688 on bénit la chapelle qui a été agrandie. 

Une nouvelle chapelle est construite en 1746 et la première 
pierre posée le 26 septembre, les curé et marguillîers de l’église 
Saint-Christophe « par délibération du 2a décembre 1746, réitérée 
parle concordat du la février 1747, donnèrent par aumône a 
rhôpital des enfans trouvés les pierres et charpente qui provien¬ 
draient de la démolition de ladite église à l’exception des 
tombes, plomb et vitrage âjla charge des frais d.de lad.démolition 
et aussy à la charge que les cendres et ossemens des deffunts 
entendez dans ladite église de Saint-Christophe seront exhumez 
et inhumez dans le caveau de la nouvelle église des enfans 
trouvez pour y rester à perpétuité «. 

Le dimanche 28 mars 17,nl la bénédiction de cette chapelle fut 
faite par M. l'abbé de Coiiolis, chanoine de l'église de Paris, 
vicaire général de Mgr l’archevêque, conseiller d'Etat et agent 
général du clergé. 

Voici le procès-verbal de la pose de la première pierre. 

Du lundi 26 septembre 1746. 

a Les administrateurs de l’hôpital général de Paris et de celuy 
des enfans trouvés y uny, ayant consulté plusieurs médecins 
et chirurgiens, ont estes instruits que la maladie dont les enfants 
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trouvés étoient attaqués proveiioit du défaut d'air et de lieu 
pour loger le nombre des enfans exposez qui augmentoit tous 
les ans et qui depuis 1739 passoit celuy de trois mille par an. Le 
juste désir de conserver ces jeunes ciloyens a fait prendre au 
bureau le party d’acquérir plusieurs maisons voisines pour pro¬ 
curer aux enfants trouvés de l’air et du logement et par là 
conserver leur santé et même leur vie. 

Les maisons acquises ayaut été démolies MM. les magislrats 
ont formé le projet de faire une place devant l’église de .Xolre- 
IJame et d’élargir les rues qui y conduisent pour en faciliter 
l’abord, dans le cas des cérémonies publiques. Dans ce projet la 
chapelle des enfans trouvés et leur ancien manoir se trouvaient 
sutiprinics, c’est ce qui a obligé de construire dans le nouveau 
bâtiment une chapelle pour remplacer celle qui devoit estie 
supprimée. Les administrateurs de riiôpital des enfans trouvés 
ont été informés par une table en cuivre, qui leur a fait passer 
le monument de la piété de la reync Marie-Thérèse d’Autriche, 
(jui, en 1G7G, avait eu la bonté et la charité de poser lajiremière 
pierre de l’aticienne chapelle des enfans trouves. Cet exemple si 
honorable pour cet hôpital a donné de la confiance aux adminis¬ 
trateurs et ils ont pris la liberté d’inviter la reyne a leur faire le 
niüsme bomieur en posant la première pierre de la nouvelle 
chapelle des enfans trouvés. La reyne, qui se livre avec zèle à 
tonies les actions de piété et de charité a accepté avec bonté la 
proposition ; mais sa santé ne luy ayant pas permis de faire elle 
mesine la cérémonie, Sa Majesté s'est fait représenter par Mme la 
duchesse de l.uyne, sa dame d’honneur, et Sa Majesté a nommé 
trois dames de la cour pour accompagner Mme la duchesse de 
Luvue. 

nJi 

Ces dames sont arrivées vers midy dans le carrosse de la reyne, 
elles ont été reçues à la descente du carrosse par MM, les atlmi- 
nistrateurs qui ont clé au-devant d’elles, 

.Mgr l’ahbé d’Harcourt, doyen tle l’Eglise de Paris, accompagné 
de plusieurs de MM. les chanoines, a bien voulu iionorcr de sa 
présence la cérémonie et donner dans cette occasion à rhôpital 
des enfans trouvés une marque singulière de son afiectioti et de 
sa boule ; tous ces messieurs ont assisté à la cérémonie dans 
l’habit dcchomr qu’ils portent les jours solennels; M. l’abbé de 
.Saint-Exupéry, chanoine de l’Eglise de Paris et grand vicaii e pour 
les maison.s de rhô[iiLal général, a contribué à la solennité de 
cette cérémonie en voulant bien la faire, il y fut suivi de tout le 
bas-chœur de l’église de Paris. 

La pierre avait été prépaiw pour recevoir une plaque qui con¬ 
servât aux siècles les plus reculés ce monument de la piété de la 
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reytie, la médaille de la reyne est incrustée au haut de la plaque 
et on y a fçravé une inscription très simple. 

Inscription {l'ravde sur la médaille de la leyno: 

Marie, princesse de Pologne, reyne de Fj’ance et de Navarre, 
représentée par dame Marie Brulart, duchesse de Luyne, sa 
dame d’honneur, a posé la première pierre de celte chapelle, le 
lundy vingt-six septembre 1746, eu présence de madame de Cam- 
bise, de Talerand et de Iloquépine, nommées par la revue pour 
assister à la cérémonie. • 
















AHmentüUon artificiedc dus enfnnU troîtvéa. Extrait du rapport 
(le MM. les commissaires de la Faculté de médecine. 


Doit-on supprimer les nourrices sédentaires à l’hôpital des 
enfants trouvés'? Y a-l-il quelque inconvénient à cette suppres¬ 
sion? Tel est l’état de la question proposée. 

MM. les commissaires adoptent unanimement la résolution de. 
supprimer les nourrices sédentaires à l’hùpilal des enfants trou¬ 
vés et approuvent les motifs qui ont conduit MM. les adminis- 
Iratenrs à opérer cette suppression. 


Loin de trouver aucun inconvénient à celte suppression pro¬ 
jetée, ils n’y voient au contraire qu’un grand nombre d’avantages 
pourvu qu’on suive le régime proscrit par la délibération du 
11 niai 1784 et les airangements proposés it la (in du mémoire 
<à consulter, sur lesquels néanmoins ils se permettent de faire 
les observations suivantes : 

Art. 10. Ils désirent qu’au lieu de se servir d**s mômes cuillers 
pour alimenter les enfans, quoiqu’il soit prescrit de les faire pas¬ 
ser à l’eau cliaiide avant que de les faire servir à un autre indi¬ 
vidu, chaque enfant ait sa cuiller, son gobelet, son biberon, etc., 

.'sans pour cela négliger de tenir ces ustensiles dans le plus grand 
état de projircté. 

Suivent des observations sur la disposition des salles, la venti- 
ialioti des latrines. (On doit établir des cuvettes dites demi-an^ 


« Décret <Ie la faculté de médecine de Paris. L*an 1788 le second 
jour (lu mois de may la faculté de médecine de Paris assemblée 
en ses écoles supérieures pour son prima memU à cinq lieures de 
relevée, ayant entendu la lecture du rapport de .MM. les commis¬ 
saires au sujet d’une question qui leur était proposée par .M.M. les 
adminislraleiirs de l’hôpilal des lùifants-lronvéî', elle a été unani¬ 
mement du môme avis que MM. les commissaires et a statué que 
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son doyen ferait, passer sa réponse à MM. les administraleurs du¬ 
dit hdpital et j'*ai conclu avec elle; si^^iié Edme, Claude Bodrru 
doyen, » 

Voir dans le même ordre d’idées : « Rapport sur les moyens 
d’élever les enfans trouvés, on y a joint des extraits de différents 
mémoires {avec une consultation de la faculté de médecine de 
Paris sur le même sujet). Tn 4*, Paris, 1780, 42 p. » 
























CAUTIONS A FOURNIR POUR LES MENEURS. 

Extrait des registres des délibérations du bureau de la Coiictie 

Séance du 10 avril 


«Ce jourle sieur Desvignes, marcluind graiuier àParis, s’est pré* 
senté au bureau et a représenté iju’en l’année 1740 il s’est rendu 
caution envers le bureau du nommé Martin Thibault, laboureur et 
meneur des nourrices des enfans trouvés demeurant à Tliory 
diocèse d'Amiens, des sommes et des hardes des enfants qui luy 
seroîent confiez jusqu’à concuiTence de douze mille livres, suivan- 
acte passé devant M® Sancerre et son confrère notaires à Paris le 
2 nuiy de la même année 1740, qu’ayant apris que le sieur Thi 
bault était hors d’état par son grand âge et ses infirmités d'exercer 
la commission de meneur île nourrices il no peut continuer d’ètre 
sa caution et suplie le bureau de vouloir bien l’en décharger. Le 
dit sieur Dosvignes a en même temps représenté au bureau que 
le nommé Adrien Thibault âgé de 46 ans, fils du dit Martin, étably 
en la môme paroisse de Thory est en état de remplir la commis 
sion de meneur au lieu et place de son père, que s’il plaisoit au 
bureau de donner son agrément au dit Adrien Tbibault, pour 
cette commission il ofi’roit de se rendre sa caution aux mêmes 
charges et conditions et pour la même sommo de douze mille 
livres, portée en l’acte de cautionnement de Martin son père cy- 
dessus datté. 

* Le sieur Desvignes retiré, lasœur supérieure aété priée d’entrer 
au bureau, ou estant, le bureau lui a fait part des représentations 
faites par le sieur Desvignes caution de maître Thibault meneur, 
et des raisons par lui alléguées pour ne plus continuer son cau¬ 
tionnement et d’en demander la décharge, a quoy la sœur supé¬ 
rieure a répondu quelle pouvoit assurer le bureau que depuis plu¬ 
sieurs années Martin Thibault meneur venoit rarement à Paris et 
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que le petit nombre de nourrices de son département pour prendre 
des enfants étoit amené et conduit par Adrien Thibault son fils, 
qui exerce la commission pour le pèreigé et infirme, que depuis 
(jue ledit Thibault fils fait la commission pour son père elle are- 
marqué qu’yl s’en est acquitté avec beaucoup de zèle et d’exacti¬ 
tude. 

« Le bureau accepte se réservant de donner au dit sieur Desvî- 
gnes la décharge par luy demandée du cautionnement deThibault 
père, après l’examen qui sera fait des comptes que doit rendre 
au bureau le dit Martin Thibault des sommes et des enfants qui 
lui ont été confiés. •• 
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ACTES DE DECES DES ENl’ANTS TROUVES; 
OBLIGATIOXS DE LA MAISON DE LA COUCHE. 
EN CE QUI CONCERNE LA DÉLIVRANCE DE CES ACTES, 


Registres des délibérations du bureau de la Couche. 

Samedy îi septembre 1711. 

J’ay faist mention dans le présent registre pour servir cy-après 
de règlement, qu’ayant été envoyé de la maison de la Salpê¬ 
trière en celle de la Couche un enfant masle né en ladite maison 
de la Salpétrière le l®’’juillet 1700, fils de la nommée Marie Ni¬ 
cole de Villers, détenue en ladite maison, baptisé en Tcglise d’y 
celle le même jour, suivant le certificat de lasœursupérieure, de 
l’ordre de monsieur Collin du même jour, lequel enfant ayantété 
mis en nourrice, il est mort depuis le trenüesme septembre de 
rannée 1710; duquel décès plusieurs personnes étant venues a 

la Couche pour en avoir le certificat on leur a refusé, parce 
qu’il n’est point d’usage d’en donner aucun, mais d’autant que 
parraisen de cet enfant il y a une instance aux reqnestres du 
Palais, et qu’il est inicrvenn une sentence qui a ordonné qu’il 
sera justifié du décès, cela m’a donné occasion de voir mer- 
credy dernier, deux du présent mois de septembre, Mgr le 
procureur général pour savoir de quelle manière on debvroit se 
conduire en cette affaire, attemlu que l'on menaçoit de faire 
compulser les registres de riiopital, .iuquel ayant faict rapport 
de ce que dessus, Mgr le procureur général a lait réponse que l’on 
ne tlevoit pas donner à la Couche de certificat du décès des 
enfants, mais seulement indiquer le lieu ou les enfanls auroieiiL 
été donnés en nourrice pour retirer par ceuz qui peuvent y avoir 
intérest des certificats de mort et d’in bu mations, dont ils feront 
comme ils jugeront bon eslre. 


Sxfjnë : de Paris, 
uilmiiiisU'Qteiir. 
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Visite des nourrices Jors de leur arrivée à la Couche. 


Délib. 23 juin 1681. « A estdlarresté qu’il ne sera donné aucun 
enfant aux nourrisses qu’elle n’ait esté visité par le chirurgien 
qui sera a ce commis. » 

Déliber, du 11 décembre 1728. « Et comme il arrive que les 
meneurs amènent plusieurs nourrices à la fois la sœur aura 
grande attention de faire visiter ces nourrices pour voir si elles 
ont du lait pour quoy on 3ie saurait trop avoir de circonspec¬ 
tion. » 

Règlement de 1774- art. l®’’, g. III (Code p. 364). « Nonobstan 
la représentation des certificats par les nourrices, leur lait sera 
visité et examiné le jour ou le lendemain de leur arrivée par des 
sœurs commises à cet effet;et incontinent après cet examen 
‘ es nourrices admises déposeront leurs certificats au bureau où 
ils seront enliassés et mis dans des cases distinguées par meneurs 
pour servir à l’enregistrement des nourrices au bureau. Et pour 
prévenir toute méprises delà part de celles qui auront été refusées 
la sœur qui aura examiné le lait mettra son visa au dos des certi¬ 
ficats des nourrices approuvées. « 
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Délibérations relatives aux vêlements accordés aux enfants 
trouvés, anléricurement au règlement de 1774. 

Délibéralioïi du 2o 1074. 

A esté arresté qu'il sera payé, outre les deux sols convenus 
pour la façon de chacune robbe des enfans trouvés faittes à ta 
Salpétrière, il sera payé le fd et le galon séparément. 

Délibération du 1 fehvrier 1675. 

Mme Baudouin a fait fournir ce malin au.x services deux cents 
cinquante-trois pacquets de linge nécessaires ponr les enfans en 
maillot, et c’est trouvé an magasin «leux cent cinquante petites 
brassières pour en mettre une à chacun desdîts maillots et encore 
il s’est trouvé audit magasin cinq cents langues d'cstolTo de laine 
pour eu mettre deux à chacun tlesdils pacquets, comme aussy 
deux cent cinquante couvertures de gros drapt gris qui est un 
pourchacnn desdils pacquets; chacune desquelles il-seramis un 
bonnet de ceux qui sont audict magasin de la dcslivrance des¬ 
quels pacquets il en sera tenu regisfre. 

Ledit jour, Mme Baudouin a délivré aux sœurs cent dix-neuf 
pacquets de toute sorte de linge pour les enfants du premier âge. 

Ladite dame a esté prié d’achepler des draps pour achever de 
fournir les pacquets dos 1568 chemises qui sont en ses mains. 

Ladicte dame a esté priée d’achepter 600 corps pour lesdlts 
enfans. 


Délibération du 9 noîif 1702, 


Dudit jour, en présence de Mme Voisin, supérieure de cette 
maison et plusieurs autres dames charitables. 

Ayant esté proposé d’entrer dans le détail des hardes que l’on 
fournit aux nourrices de la campagne pour les enfans qu’on leur 
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lionne à nouri-ir, et île ce qu’elles coustent. Il s’est trouvé ijue le 
pacquel que l’on donne pour tes enfans en maillot consistant en 
une couverture de laine, deux langes, l’un de laine, l’autre de 
couverture, deux langes picquez, six couches, quatre chemises 
en brassière, quatre tours de col, quatre béguins, quatre bandes, 
un bonnet, une brassière de drap revient à la somme d’onze li¬ 
vres dix-Iiuit sols ; il a esté arresté de l’advis desdites dames d’ad- 
Joiister quatre cornettes à la fourniture cy-dessus, qui cousteront, 
vingt sols, ainsy le pacquet du maillot reviemlra à l’advenir h 
12 1. 18s. 

La vesture du premier âge, consistant en une robbe, une che¬ 
misette ti’icottée, un lionnet et des bas de laine, quatre chemises, 
des souliers, ileux béguins, deux tours de col revient à six livres. 
16 sols. 

11 a esté arresté d’adjouter à l’advenir deux cornettes qui coûte¬ 
ront dix sols et trois paires de chaussettes qui couteiont six sols, 
ainsi la première vesture coûtera sept 1. 12 sol. 

La deuxième vesture consistant en une robbe, un cotillon, un 
frizon, deux chemises, deux souliers, un bonnet, des bas, deux 
béguins, deux tours de col, revient et coiiste six livres un sol, 

6 1. 1. sol. 

La troisième vesture consistant en une robbe, un cotillon, un 
frizon, deux chemises, deux souliers, un bonnet, des bas, deux 
béguins, deux tours de col, couste six livres. 11 a esté arresté d’y 
adjouter à l’advenir deux cornettes et deux paires de cbansseües, 
ce qui coustera quinze sols, ainsy une troisième vesture coulera 

7 1. 7 s. 

f,a quatrième vesture est du même prix que la troisième, à la 
réserve que la robbe couste cinq sols davantage, 7 1. 12 s. 

11 a esté arresté sur ce pied de compter à l’ail venir ces fourni¬ 
tures failles ou à faire aux enfans de cet hôpital aulreiiieiiLque 
l’on n’a fait jusqu’à présent. 


jDé/î6t‘rfl/ion rfw mcrcrcdy 9 juillet 1704. 

Sur ce que la sœur I.e Roy a représenté an bureau que depuis 
quelque temps Jaques Vautrain, md. cordonnier en vieu,x, de- 
meui-ant sur le pont de l’ilostel-Dieu, avait discontinué la chaus¬ 
sure des enraiis de cette maison, parce qu'il prétendoit que l’on 
luy devoil faire une augmentation à cause de la cliarlé du cuir, 
elle se seroit inrormé de plusieurs autres cordonniers pour sça- 
voir s’ils vouloient entretenir l;i chaussure desdils enfans au mes- 
mes priz qui avoit esté cy devant convenu avec ledit Vautrain, 
mais n’en ayant trouvé aucun, il a esté arresté d’envoyer cher- 
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cher ledit Vautrain qui est veuiiet s’est engagé et a promis pen¬ 
dant six années consécutives. ;i commencer de cejourd’huy, d’en- 
tretealr les engins do la Couclie de chaussures, leur fournir les 
sûulie’!'s dont ils auront besoin et les reseniineUer lorsqu'il sera 
nécessaire, en soi le que lesdilsenfaos soient tou jours bien chaus¬ 
sés, coinmoilémenl. et à sec, jiour le priz en somme, sçavoir neuf 
livres pour cbaciine année pour chacun des enfaos grands et 
moyens, et quatre liviespour chacun des enfans au dessous et 
jusqu’à l’àge de <iix ans et a signé : 

Jacques Vautrai.n. 


Dëtibération du 15 avril 1711. 


Sur ce que la sœur Guérin a représenté au bureau que le sieur 
Vautrain, avec qui on avait fait un marché pour l’entretien de 
chaussures des enfans de celte maison, ayant discontinué de servir 
avec la mesme fidélité que par le passé on avait esté obligé d’en 
prendre un autre nommé François Durand, demeurant au fau¬ 
bourg Sainl-Autoine, qui a entrepris,depuis le 9 juillet dcl’année 
dernière 1710, la chaussure des enfaus à raison de six livres pour 
chacun des enfans tant grands que petits, mais sur ce qu’il a fait 
connaître que le dit marché lui estoit onéreux, il a esté arrête et 
convenu avec lui qu’à commencer du 1*'janvier de cette année il lui 
sera payé pour la chaussure de chacun enfant, tant grand que 
petit, la somme de 0 1. 10s , et ce pendant 2 années qui finiront au 
dernier décembre 1712, en foy de quoi il a signé avec nous. 


Délibération du 10 juillet 1752. 


M. Uavault a dit que le sieur Garbc, maître cordonnier à l'arîs 
qui a gagifé sa maîtrise dans l’hOpilal général et qui est étably 
rue de la Harpe, suplîc le bureau de luy accorder la pratique de 
Fune des maisons des eiifans-trouvés ou celle des enfants 
rouges. 

Ou’yl paiToil juste lorsque les gagnants maîtrises de l’hôpital 
Sont reçus maîtres et qu’vis s'éLablissent à Paris de leur donner 
a travailler pour les maisons de l’hôpital général surtout lors¬ 
qu’ils soiil capables et en état de faire le service et qu'yls se sont 
bien comportés dans rhôpital durant les 6 années de leur temps 
pour y gagner leur mai tri se. 


Délibération du 10 not'cmhre 1752. 


Le dit jour 10 novembre le bureau tenant, ilemoiselle Augus¬ 
tine Pouilicr fiiîe majeure exerçant la profession de fabriquant 
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»le bas et de bonnets est entrée au bureau et a représenté que 
sa mère, veuve en première noC'î du sieur Poullier marchand 
bonnetier fabriquant, et en secondes du sieur Richard aussi mar¬ 
chand bonnetier fabriquant, qui depuis plus de 40 ans avait la 
pratique des deux maisons des enfans trouvés étant décédée de¬ 
puis peu de jours, elle supplie le bureau de voulo'r bien lui con¬ 
tinuer celle pratique se soumettant de fournir les deux maisons 
avec la môme exactitude et le môme attachement qu’avait fait sa 
mère. La demoiselle Poullier retirée, sur les bons témoignages- 
qui ont été rendus par les supérieures des deux maisons des en¬ 
fants trouvés et par M. Duchesne économe des deux maisons tant 
de l’exactitude, tidélité et désintéressement avec lesquels la dame 
veuve Richard avoit toujours servy l’iiospice que de la sagesse et 
capacité de la demoiselle Poullier sa tille, le bureau a accordé Èi 
ladite Ueinoisclte Poullier la pratique des deux maisons des en¬ 
fants trouvés pour les fournitures de bas et de bounets nécessaires 
tant pour les enfants des deux maisons que pour ceux qui sont 
en nourrice et en sevrage à commencer de ce jour. 

Délibération dîi 3jum 1753. 

M, Ravault commissaire de celte maison et de celle de la Sal¬ 
pêtrière a dit que les enfants qui naissent dans la maison de la 
Salpétrière et que leurs mères ne peuvent nourir sont envoyez 
ilans celle des enfans trouvez î>our y être iiouris et élevez comme 
les autres enfans de leur âge. Quêta maison de la Salpêtrière en 
envoyant ces enfans fournil à cliacuu une petite layette que Fou 
garde au enfans trouvez ce ejui occasionne une dépense que la 
Salpétrière n’est point en état de suporter à cause du grand 
nombre d'enfans qu’elle y envoyé cliaquc année. 

Que coiüme la maison des enfans trouvés fournît à chacun de 
ces enfans à leur arrivée la layette ordinaire de la maison et que 
celle de la Salpétrière luy devient inutile, il propose au bureau de 
faire rendre par les enfans trouvez à la maison de la Salpétrière 
la layette qu'elle fournit à chacun des cnfatis qu’elle y envoyé ce 
qui sera un soulagement pour la Salpêtrière et ne portera aucun 
préjudice à la maison des enfans trouvez. 

Arrêté conforme. 


. I 
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ANNEXE N” 11 


Visite des enfants trouvés dans leurs placements par les sœurs 

de la maison de la Couche. 

1*IÈCKN“I. 

I 

'30 juillet 1070. 

.Sur se rosie les dames y trouveront, 1 le certillcat du curé, 2 le '' 

jour que les sœurs ont visité les enfans en cette paroisse, 3 le 
nombre des enfans, i le nom et hameau de la nourice de chacun, 

5 le jour, mois, et an qu’il a esté mis en nourisse, 6 certaines 
lettres qui marquent en particulier l’état présent de l'enfant. Et 
ceux que l’on a trouvé assés forts pour eslre raportés ù, l’hos¬ 
pital. 

A.UX dames de la charité, sœurs Nicole llaran, Louise leFenbar, 

Françoise ilugot. 

Uaport de la visite, étal et nombre des enfans de l’hùpital, des 
enfants trouvés de Paris. 

Nombre des enfans. 

Dans rhépital. 180 ' 

En nourice au champ. 077 

400 à 3 livres, scavoir par mois, et le reste en pension à 4 livres 
par mois. 

L’on a trouvé tous les enfans des champs assez bien soignés, à 
la réserve de dix que l’on a au nicsmo temps ostés aux norisses 
qui les négligeoient, et donnés à d’aultres qui eu auront plus de 
soing. 

On remarque que du coslé de Normandie ou il s’en est trouvé 
près de 400, sont beaucoup mieux nouris que ceux qui sont du 
costé de Picardie ou il s’en est trouvé environ 222. 

Le reste est dans le voisinage de Paris, environ 24. 

On a reçu depuis la visite commencée 63 enfans. 

Démarqués et fruicls de la visite, 

4 O 
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.a fait faire un faulx certificat de M, leviquaire 

de Sainte-Genneviève Je Vernon ; et a receu treize mois de la 
pension d*uii enfant qui esloit mort, quel remède. 

2" MM. les cures et leuis vicaires ne veulent pas enterrer les 
enfans mors sans un certificat du curé qui les a baptisés, peut- 
être cela iroil-il à demander le payement des enterrements. 

3. Plusieurs ne veulent pas sîg-ner les certificats des nourices 
leurs paroissienes, et ont néant moins signé sur îe rosie de la 

visite, et cela Uassés bonne grâce. 

PIÈGE .No II. 

Séance du avril !fi82. 

Messieurs sont invités de s’informer s’il ne se peut point trouver 
deu.\ femmes de cliarité auxquelles on donnera une rétribution 
honnesle pour aller visiter les enfans qui sont en nourrice et ceux 
qui les connaitront prendront la peine d’en donner advis au 
bureau. 


PIÈCE .V 111. 


Séance du 13 mai 1093. 


Sur l’avis donné au bureau de la nécessité qu’il y auroit de 
faire visiter les enfans chez leur nourisse afin de pourvoir aux 


négligences et inliumanitez qu’en souffrent les dits enfants et par 


ticulièrement les nomissons 
bourgs du comté d’Eu. I^e 
Comission à AntboineUe Pii 


qui ont esté à Kmcan (?) et autres 
bureau a jugé a propos de donner 
nar veuve, âgée de 32 ans, native 


d'Ecouaïs de visiter les dits enfants chez les nourisses et de les 


changer suivant le besoin par le conseil et de concert avec la sœur 
Anne Jumel, supérieure des filles de la cUai llé à Blangy et pour 
subvenir aux frais de vojage que la dite Pinar sera obligée de 
faire en sa visitte le bureau luy a accordé 40 livres par cliacuu 
enfant. 


PIÈCE iV IV. 

Séance du mercredi 31 odoère 1703, 

Au jourd’lmy la sœur Charlotte Prignet et la sœur Anne le Roux qui 
esloient parties le samedy 23 juillet de la présente année pour faire 
la visite des enfants en nourrice, sont revenues de ce voyage pour 
lequel elles ont dépensé tant pour le louage de deux chevaux leur 
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jjourriture et celle <les hommes qui les ont conduit,.que pour les 
certificats des enfants morts et autres frais par elles faicts pour 
retirer des mains des nourrices les paquets des enfans morts, la 
somme de quatre cent cinquante et une livres. 

Elles ont retiré des mains des nourrices cent quatre-vingt-dix- 
neuf paquets d’enfants morts outre et non compris vingt-trois 
paquets quelles ont laissé entre les mains des dites nourrices qui 
sont venues prendre pareil nombre d’enfans au lieu et place de 
ceux qui esloienl morts entre leurs mains. 

Elles ont rapporté aussy quinze procès-verbaux de visîUes 


scavoir: 

Le 

de la Gabelle 

de Péroniie. 

Le 2« 

— 

de Roye 

Lo 3“ 

-- 

de Noyon en Conipiègne. 

Le 4“ 

— 

de Mondidié. 

Le r.“ 

— 

d’Evieux. 

Le 6“ 


de Gournay. 

Le 7-- 


des Andelys en Gisors. 

Le 8« 

-- 

de Vernon, 

Le O” 

— 

de Louviers. 

Lo HP 

— 

de Granvilles. 

I,e tP 

■—- 

de Beauvais en Clermont. 

l,c 12'’ 

'-- 

do la ville d’Eu, 

l,c CP 

-- 

de Neufchatel, 

Le 14‘> 

-- 

d’AumalIe. 

Le 1 a' 

—» 

ilu Bourg tP.\ult, 


PIÈCE V. 


Biireatt de l'hôpital général. 

Séance du 21 juillet 1703, tenue au palais archtépiscopal. 

(Code de l’hôpital général, p. 338.) 

L’altcnlion continuelle que Pon a pour la conservation des 
Enfants-Trouvés ayant fait juger nécessaire et important de con¬ 
tinuer les visites qui se font de temps en temps des Enfans- 
Trouvés mis en nourrice à la campagne, tant pour s’assurer de 
l’état desdils enfans, que pour être informé du soiu qu’en 
prennent les nourrices et de la santé desdits enfans. 

Le Bureau a arrêté que ladite visite sera faite, et que mes¬ 
sieurs les directeurs commettront pour la faire <leus des 
sœurs de la charité, du nombre de celles chargées du soin de la 
maison de la couche des enfans trouvés, qui se transporteront 
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V 
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sur les lieux, incessamment avec les ordres, pouvoirs et précau¬ 
tions nécessaires. 

Suit la signature du gretlier. 

Texte de la commission donnée aux sœurs poui' les visites. 

Nous soussignés directeurs de rbôpital général de cette ville de 
Paris et de celui des enfans trouvés qui y est uni, conformément 
à ce qui a été arrêté au bureau général dont l’extrait est ci- 
dessus avons commis et commettons sœurs 
filles de la charité, <iii nombre de celles chargées du soin île la 
maison de la Couche desdits enfans trouvés, pour se transporter 
incessamment, accompagnées de personnes vulgairement 
appelées meneurs ou meneuses de ces uoui’rices, dans les villes, 
bourgs» villages et hamcau.v, où lesdits enfans sont en nour¬ 
rice, dans les provinces de Picardie, Normandie, et ailleurs, 
contenus dans les étals qui leur en seront donnés, se faire repré¬ 
senter lesdits enfans par ceux qui en sont chargés, pour con¬ 
naître s’ils sont en bon état, si les nourrices ont suffisamment 
du lait, si elles ont grand soin desdits enfans et les tiennent 
proprement, si elles conservent bien leurs hardes et les raccom¬ 
modent lorsqu’il en ont besoin, se faire assister des chirurgiens 
et de sages-femmes si elles le jugent à propos, pour examiner 
et visiter lesdites nourrices et enfans; retirer ceux desdits enfans 
qu’elles croiront de voir être changés ; retirer aussi leurs hardes, 
leur suppléer s’ils en ont besoin, pour remettre lesdits enfans et 
hardes entre les mains d’autres meilleures nourrices, aux prix et 
conditions ordinaires, et si pour retirer lesdits enfans et hardes 
il y avoit refus ou résistance de la part desdites nourrices, leurs 
maris ou autres, et que lesdites sœurs ne pussent s’en faire faire 
raison par elles-mêmes, requérir comme nous requérons, 
messieurs les juges et autres officiers de justice et de police des 
lieux, de les assister de leur autorité pour leur faire rendre 
justice; lesdits hôpitaux élans sous la protection du roi qui les a 
fondés, et nous a établis pour les diriger cl conserver; requérir 
aussi messieurs les curés des lieux de leur délivrer charitable¬ 
ment et gratuitement les extraits de ceux desdits enfans qui 
seront morts et auront été enterrés dans leurs cimetières, afin 
que nous en puissions faire décharger les registres de leurs 
réceptions; nous espérons que lesdits sieurs curés, juges et 
autres officiers qui seront requis, voudront bien charitablement 
assister lesdites sœurs de leurs secours et protections dont nous 
les prions et en foi Je quoi nous avons signé ces présentes et 
scellées, fait contre-sigocr par tes greffiers <lu bureau, et sceller du 
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sccl dudit hôpital à Paris ce viiijijt-lroisième jour de juillet 1703. 
(Suivent les signatures.) 


pièciî: VI. 

Séance du 5 septembre ITOo, 

Deux sœurs parties le 3 septembre et revenues ie 31 oclolirc 
ont dépensé 3171. M s. visite de la province de Normandie. 

Séance du 12 mui 1706. 

Deux sœurs (visite de Picardie) du 12 mai au 23 juillet ont 
dépensé 289 1. 13 s. etc. 

.Séance du i 2 octobre 1712. 

La visite do la province de Picardie faite, par les sœur*s Jeanne 
PialTroii et Jeanne de lîicu est abrégée « eu raison du danger qu’il 
y avoit sur les chemins à cause de la guerre. » 













ANNEXE N" 12 


Autorisations royales permettant à tout nourricier d’un enfant 
trouvé mâle de le présenter pour le tirage de la milice à la 
place d'un de ses fils ou parents. 

Registre des délibérations du bureau de la maison de la Couche 
(registre de 1760 à 1770, 22. verso). 

Ma7'dy 28 avril 1761 

M. Ravault, directeur et administrateur de l’hOpital général et 
de celui des enfans trouvés y uni a dit que le bureau do l’admi¬ 
nistration de riiôpital général tenu à l'archevêché le 7 janvier 
dernier avait approuvé par délibération du même jour le projet 
d’un réglement proposé par la commission établie par l'adminis¬ 
tration pouraviser au.\ moyens de soulagerrhôpital etde diminuer 
ses charges ; que ce règlement qui avoit pour objet les enfants 
trouvés, d’en procurer la conservation et de les rendre utiles à 
TEtat, avoit été reçu favorablement des minisires et du public, 
que le Roy avoit même eu la bonté d’en marquer sa satisfaction 
en accordant aux chefs de famille qui se chargeront de l’édu¬ 
cation des enfants trouvés mâles, la liberté de dis])cnser 
de tirer à la milice leurs enfants propres, frères ou neveux 
vivants dans leur maison, ou à leur charge, et de faire admettre 
à tirer au sort de la milice a leur lieu et place autant iPenfans 
trouvés mâles qu’ils en auront élevés et qu’ils auront d'enfans 
propres, frères ou neveux dans le cas de tirer au sort, pourvus 
que les enfants trouvés, que les chefs de famille préscnteronl 
soient parvenus à Page de 16 ans et qu’ils ayent toutes les qua¬ 
lités nécessaires pour porter les armes. 

Que M. le Duc de Choiseul, ministre et secrétaire d’Etat avoit 
informé M. l’archevcsque de Paris par sa lettre du 5 du présent 
mois d’avril, que Sa Majesté avoit accordé cette grâce dans la vue 
d’auguicnter la population des provinces et de favoriser la cul- 
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lure des terres, avantafies que doit procurer rexécution du 
règlement. 

Que le ministre avoît joint à sa lettre, copie de celle qu’il avoit 
écrite le même jour 5 de ce mois par ordre du lïoy à. M.\I. les 
intendants des provinces pour les informer, que Sa Majesté avoit 
accordé celle grâce non seulement par rapport au-t enfants trou¬ 
vés sortant de riiêptlal général de Paris, mais encore par rapport 
à tous ceux, qui étant îi la charge des autres hôpitaux, commu¬ 
nautés ou seigneurs dans les provinces du Royaume auront été 
confiés par eux à des chefs de famille sous les mêmes conditions. 

Que cette honlé du Roy est une preuve bien certaine de la 
protection que Sa Majesté accorde à l'exéciition du règlement de 
l’administration; qu’il sagissoit d'en instruire le public, en fai¬ 
sant imprimer, pour joindre ii la délibération et au règlement, 
la lettre de M. le <îuc de Clioiseuil à .MM. les intendants des 
provinces, ce ministre ayant bien voulu le permettre suivant sa 
lettre du 17 avril aM. l'archevesque. 

M, Ravault a ajouté qu'il s’agissoit aussi de la part du bureau 
des enfants trouvés de s’occuper des moyens de faire exécuter le 
règlement et il a observé que par l’article 3 il a été arrêté qu’il seroit 
payé par riiôpital général à ceux qui se chargeront de l’éducation 
dos enfants trouvés depuis l'àge de6 ans la somme de 40 livres par 
an pour chaque garçon jusqu’à douze ans et 30 livres depuis 
douze ans jusqu’à quatorze accomplis ; et qu’à l’égard des filles il 
seroit aussi payé 40 livres par an pour chacun jusqu’à l’àge de 
IG ans accomplis étant à présumer que les garçons parvenus à 
14 ans et les filles à 16 seront alors eu état d'être utiles à ceux 
qui s’en chargeront, qu’en ce cas il est de la justice du Bureau 
d’engager ceu.ï qui s’en chargeront à leur donner des gages par 
an et une récompense proportionnée à leurs services lorsqu'ils 
sortiront de chez les bourgeois et les maîtres qui s’en chargeront, 
que par le même article 3 du règlement, il avoit aussi été 
arrêté que les enfants trouvés seroient confiés aux bourgeois, la¬ 
boureurs, marchands, artisans et autres qui les demanderont 
pour les élever depuis l’àge de G ans jusqu’à l’àge de 25 ans ac¬ 
complis. 

Qu’il étoit nécessaire d’observer que le Boy en accordant à un 
chef de famille qui se chargera de l’éducalion d’un enfant.lrouvé 
mâle la liberté de le présenler pour le tirage de la milice au lieu 
et place de son enfant propi e, frère ou neveu, n’a eu en vue que 
les garçons qui auront été élevés dès leur bas âges sortant de 
sevrage parle chef de famille et qui seront parvenus par ses soins 
à l’àge de 16 ans avec toutes les qualités nécessaires pour porter 
les armes. 
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Qu'il est de la sagesse du Bureau de prendre les arrangements 
les mieux concertés, pour qu’il n’y ait point d'ahus dans Fexer- 
cice de ce privilège ; ce qui arriveroil s’il avoit la complaisance 
de se prêter aux chefs de famille qui demanderoient ces enfants 
trouvés males de l’àge de douze à quatorze ans, afin de s’en 
servir pour procurer à son enfant propre, frère ou neveu appro¬ 
chant du même âge, rcxeniption de la milice à l’âge prescrit 
par les ordonnances. 

Que l’article 5 du règlement porte que ceux qui désireront se 
cliarger d'un ou plusieurs enfants trouvés seront tenus de s’a¬ 
dresser par eux ou leurs fondés de procuration spécialle, au 
Bureau des enfants trouvés à Paris et de justifier par le certi¬ 
ficat de M. leur curé duêment légalisé, de leurs bonnes vie et 
moeurs et qu’ils sont eu état de loger, nourrir et entretenir lesdits 
enfans, de leur aprendre ou faire aprendre un métier ou de 
les occupper à des ouvrages de campagne convenables à leur sexe 
et de leur donner une bonne éducation. 

Que l’article 7 contient des dispositions relatives à celles du 
cinquième article. 

Que le Bureau ayant étably des meneurs ou commissionnaires 
dans differentes provinces, principalement en Normandie, Picar¬ 
die et en Bourgogne pour donner leurs soins aux enfants qui 
sont en nourice et au sevrage, veiller sur la conduite des nou- 
rices qui en sont chargées, de faire chez elles des visites tous les 
mois et iPen rendre compte à l’administration des enfants trou¬ 
vés. Il paraitroit convenable d’indiquer ces mêmes meneurs ou 
commissionnaires pour recevoir les soumissions de ceux qui 
voudroieuL se charger de l’éducation des enfants trouvés, mais 
qui n’ayant point de relations ù Paris se trouveroient embarassés 
pour faire parvenir leur demande au Bureau ; la correspondance 
qui seroit établie avec ces mêmes meneurs leur en faciliteroit les 
moyens, et les meneurs auroient ordre d’informer esacLement le 
Bureau des noms de ceux qui se présenteroîent à cet effet, de 
leur état, profession, facultés et de leur bonne réputation, et le 
Bureau sur ces connaissances prendroit les délibérations néces¬ 
saires. 

Qu’à l’égard des villes et des provinces où il n'y a point de 
meneurs établis pour les enfans trouvés il y a lieu d’espérer que 
MM. les intcndanls et MM. les sululélégués voudront bien accor¬ 
der leurs lions offices pour le succès tPuii règlement aussi inté¬ 
ressant pour le bien public. 

M. HavauU a ajouté que Sa Majesté n’ayant accordé l'exemp¬ 
tion que relativement aux enfans trouvés mâles, le Bureau 
pourroit craindre de trouvei* moins de facilité a placer les filles 
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Cil ce qu elles ne procureront point ce privilège, niais ciu’ellcs 
peuvent être très utiles non seulement dans les campagnes pour 
les ouvrages des champs, convenables ti leur sexe, mais même 
dans les villes et bourgs où il y a des manufactures établies;que 
les entrepreneurs de ces manufactures retireroient des filles 
comme des garçons un secours nécessaire à leur commerce en 
les faisant travailler et ne faisant d'autre dépense pour ces en- 
funs que la nourriture, entretien journalier et l’éducation ; jus¬ 
qu’à ce que ces enfants étant instrnits fussent en état de gagner 
par eux-mêmes la rétribution qu'exigeroit leur travail. 

Que lorsqu’il se présentera de ces entrepreneurs pour sc char¬ 
ger des enfants trouvés de l’un ou de l’autre sexe, le Bureau 
prendra avec eux les arrangements qui conviendront pour le 
bien et l’avantage de ces enfants (1). 


(1) Voir les autres pièces relatives à cette affaire au Code de l'iiôpi- 
tal général, p. 34;i cl Éiiivatites. 
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PIKCE X“ I. 


Envoi d’enfants chez M. Moreau, directeur des fermes du roy. — 
Etablissement d’une école royale d’agricullure à la llocheUe 
prés Melun, 


LftLlrc de M, Moieau en date du 30 juin ITGîi. 


Monsieur, 


Mehin, 30j«m 17G3. 


J’ay différé de vous donner des nouvelles île nos petits cultiva¬ 
teurs, parce (£ue je voulois pouvoir vousdire quelque chose de po¬ 
sitif sur mon entreprise qui jusqu’à présentse soutient trèsbicn ; ils 
sont fort coutents et se portent à merveille , je n’ai point encore 
eu de malades. M, l’Intendant m’a fait l'iioimeur de venir dîner à 


la Ilochelte, il y a quinze jours ; il les a vus tous et a été très sa¬ 
tisfait du détail de leurs occupations et de leur travail. Il y a lieu 
de croire que cet établissement-cy pourra nous mener à qucl- 
qu’autre encore plus interressant. 

Les petits différents qui surviennent quelquefois entre ces en- 
fans ne portent point, comme vous l’a dit M. de Boisemont, sur 
ce que les bâtards méi>riscnt les cnfans trouvés, mais en ce que 
les cnfans de la maison du fauboui-g Saint-Antoine se croycnt 
plus gros seigneurs que ceux de la Pitié où l’on ne met, diseiif-ils, 
([tic les méchants et les galleux; je ne soutlVc pas ces petites dis¬ 
cussions parce que toutes vérités ne sont pas bonnes à dire, mais 
dansle-fait, je trouve beaucoup plus de douceur dans les enfaus 
lie la maison de Saint-Antoine, et j’en suis beaucoup plus content 
que de ceux de la Pitié...,. 
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PIÈCE N" II. 


Déliliéi'alioii du 31 Juillet 1780. 


M. Magiinul a dit que les entrepreneurs de la manufacture de 
tricot anglais établie dans l’ancien couvent des dames de Popin- 
court, ont eu l’iionneurde s'adresser au bureau pour demander 
six enfants trouvés âgés de 14 à 10 ans, ayant fait leur preniièro 
communion, de grandeur et de force raisonnable pour être em¬ 
ployés aux métiers de cette fabrique. 

Us SC proposent même d’en demander un plus grand nombre 
parla suite, mais comme avant que de slatuer sur celte demande 
vous avez désiré connaître s’il en résullcroit un avantage réel 
pour les enfuns confiés à vos soins et qu’elles seroient les condi- 
lion.s de cet arrangemenf , vous avez chargé M, de la Molle et moi 
de nous occuper de ce soin cl de vous en rendre compte, fs’ous 
avons eu en conséquence dilîérentes conférences avec les entre¬ 
preneurs, et d’après la certilude que nous avons acquise que celle 
proposition ne pourroït qu’être avantageuse aux enfans, nous 
avons réglé les conditions sous lesquelles ils leur seraient remis 
et qu’ils ont acceptées. 

1“ Seront tenus lesdils entrepreneurs de nourrir, loger, chauf¬ 
fer, éclairer et entretenir honnêtement les enfans qui leur seront 
coidiés, lesquels, selon leurs désirs, ils conserveront jusqu’à l'agc 
de 23 ans. 

2" S’engageront tic veiller à ce qu'ils remplissent cxaclemenî 
leurs devoirs de religion. 

3“ Auront la plus grande alteiUion à les loger dans un endroit 
salulue et spacieux, 

4“ Chargeront spécialement une' personne de confiance de veil¬ 
ler tant à la propreté de leurs dortoirs qu’à ce (fu’il ne s’y passe 
rien de contraire au bonnes mœurs, 

à" Auront soin d’eux dans les maladies et leur fourniront dans 
rintérleur de ladite mamifactiire tous les secours nécessaires 
temporels et spirituels. 

0" ihiycront lesdits etilrcpreneurs à la caisse de riiôpilal mic 
somme de 60 livres pour chaque année, pour chacun desdits enfans 
qui leur ont été fournis et jusqu’à ce qu’üs aient 23 ans lesquelles 
sommes seront placées à leur profit au ^Iont-dc-l*iélé pour le 
montant et les intérêts leur être remis lors de leur sortie de la 
manufacture, 

7^ Seront ternis de donner aux enfans, dès leur entrée, le vête- 
mciil entier qu’ils devront avoir pendant leur se'jour dans la 
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manufacture et de renouveller cedit vêtement de telle sorte que 
sans être neuf, ils puissent encore s’en servir lors de leurs 
sorties. 

8® Si aucunsdesenfansdoiit ils serontchargés montrentde l’indo¬ 
cilité ou de l’incapacité, les entrepreneurs seront tenus d’en pré¬ 
venir le bureau ilans les 6 premiers mois de leur entrée, qui les 
remplacera par d'autres, mais passé ce lems ils en seront plus 
reçus à proposer ladite substitution. 

9“ Sera loisible au bureau de députer au des direcleurs pour 
visiter lesdits enfans comme aux entrepreneurs de requérir l'assis¬ 
tance et l’autorité du bureau pour réprimer des actes de licence 
outrée si aucuns se commettoient par lesdits enfans, 

10" .\e pourront les entrepreneurs employer lesdits enfans à 
aucun autre service que celui qui a rapport aux ouvrages de la 
manufacture ou à la fahriqmüon des métiers si quelques uns 
d’entre eux montrent des dispositions pour ce genre d’ouvrage. 

11® Seront au surplus messieurs les entrepreneurs invités de 
concourir ainsi qu’ils se le proposent par des gratifications au 
plus grand bien et avantage desdits enfans. 
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22 imrs 1752. 


Ce jour le bureau leuaul s’est présenté Aime Le Uoy, femme <le 
François Le Coc([ maître boulanger à Paris accompagnée «le 
Dllo Marie-Matlcleinc VoÜlcrot, inaitresso sage-femme, veuve »le 
Louis Boudin laquel a représenté (pie le 27 aoust dernier elle est 
accouchée d’une lille qui a été baptisée le même jour en l’Eglise 
de Saint-Jean enCrèveet nommée Estiennette. Que selronvant alors 
hors d’état de nourir ladite Estieimctte sa tille et de payer les mois 
de nouriture elle auroit prié ladite Vve Boudin qui l'avoit 
accouchée de la faire porter à l’hôpital des enfans trouvés 
ou elle a été recetie le même Jour 27 aoust en vertu du procès- 
verbal et ordonnance de M' Kegnaudet commissaire au Ctiâielet 
dudit jour, qu’ayant dissimulé a son mary et à leurs parents 
l’cnvoy qu'elle avoil fait de son enfant au.v enfans trouvés ils 
sont tous dans la confiance ([ue cet enfant est en nourrice aux 
environs de Paris; qui se trouvant aujourd’hui en état de le 
nourrir et élever, elle désiroit le retirer dudit hôpital des enfans 
trouvés et ayant apris par la recherche qu'elle a fait faire dans 
les registres dudit hôpital que ladite Esliennette Le Cocq sa fille 
est existante elle supplie le bureau de vouloir bien la luy faire 
rendre pour l'élever et luy donner une éducation convenable se 
soumettant de payer les dépenses que ledit hôpital a fait pour la 
nourriture etrenlrctien de ladite fille depuis le 27 aoust dernier, 
jour de sa réception dudit hôpital et de décharger ledit hôpital de 
latlite fille. A l’instant ladite Anne l.e Uoy a représenté au 
bureau Pacte de célébration de son mariage avec Françoi.s 
Le Coc*!, niaitre boulanger île la paroisse Saint-Laurenl, du 
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22 janvier 174G, l'extrait de baptême de ladite Üistiennctte Le Cocq 
leur fdle de la paroisse de Saint-Jean en Grève du 27 aonst 1751, 
avec certificat de M. le curé de Saint Gervais sa paroisse du 9 du 
présent mois qui atteste qu’elle est en état de nourir et bien 
élever sa fille Estiennette Le Cocq. 

Ladite Anne Leroy, entendue;la Dlle Vve Itoudin sage-femme 
au présent a déclarée et attestée au bureau, que le 27 aoust der¬ 
nier elle a accouchée ladite Anne Le Roy d’une fille qu’elle a fait 
bapliser en l’église de Saint-Jean en Grève ie même jour sous le 
nom d’I'istiennette, fille de François Le Cocq maître boulanger et 
Anne Le Roy sa femme qu’a la prière et réquisition de ladite 
femme Le Cocq elle a exposé le même jour 27 aoust, ladite fille 
chez M'. liegnaiulet commissaire au Cbiltelet à l’effet d’avoir son 
ordonnance pour la faire recevoir aux enfans trouvez ou elle a 
été receue ledit jour 27 aoust dernier, laquelle connoit la femme 
Le Co(t pour être en état d’élever son enfant et de luy donner une 
éducation convenable. 

L’affaire mise en délibération, vu l’acte de célébration du 
mariage de Anne Le Roy avec François Le Coq maître Boulanger 
de la paroisse Saint-Laurent du 22 janvier 1740, l’extrait de 
baptême d’Estiennette Le Coq leur fille de la paroisse de 
Saint-Jean en Grève du 27 aoust dernier, le certificat de M. le 
curé de Saint-Gervais sa paroisse du 1) de ce mois, vue aussi 
le procès-verbal de M*- Regnaudet, commissaire au CfuUeict 
du même jour 27 aoust dernier, le registre dudit hôpital contc- 
lonant la réception de ladite Estiennette Le Coq du même 
jour 27 aoust dernier et sur la déclaration et le témoignage do 
la ülle Vve Boudin maîtresse sage-femme. 

Le Bureau a arresté que ladite Estiennette Le Cocq sera rondiie 
a ladite Anne Le Hoy femme de François Le Cocq scs père et mère 
en payant pour elle la dépense failte par ledit hôpital pour la 
nouriture et l’entretien de ladite fille depuis le 27 aoust dernier 
jour de sa réception, ladite dépense a été arbitrée à la somme de 
soixanle-six livres dix sols, y compris douze livres dix sols 
qu’elle a payée pour le droit de rcclierclies et six livres pour les 
frais du retour de la province ou elle a été envoyé en nourrice. El 
en faisant la soumission conjoinlcment avec le Dlle Vve Boudin 
qui y consent,dans le registre diiditIiôpital,d'élover ladite Estieii- 
nette Le Cocq dans la religion catholique, apostolique et 
romaine et de la représenter toutes les fois qu’elle et la 
Dlle Vve Boudin en seront requises par le bureau des enfans 
trouvés. 
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PIÈCE N’ 



REMISE GRATUITE A DES PARENTS. 


31 jxiüUi 1759. 

Lebureautenanldans la maisondu faubourg SUAntoiue, le sieur 
Hélée, maître horloger et son épouse ont demandé à entrer au 
bureau, où étant ils ont représenté que l’extrême pauvreté dans 
laquelle ilss’étoient li'ouvés en l’année 1751, les avoit forcé d’en¬ 
voyer aux enfans trouvés Félix Hélée leur Üls, âgé alors de 
16 mois, que depuis ils en avoient fait faire la recherche dans les 
registres du dit hôpital et avoient appris qu’il étoit existant;que 
se trouvant en état de le retirer pour l’éîever chez eux, il leur 
étoit impossible de payer les mois de nourrilure et de l’entretien 
de leur enfant pendant les huit années qu’il est dans la maison, 
c’est pourquoi ils avoient l’honneur de se présenler aujourd'hui 
au bureau pour obtenir de lui la remise de leur enfant et des 
frais de nourriture et d’entretien ; à l’instant les dits sieur et 
dame Hélée ont représenté un extrait de l’acte de célébration de 
leur mariage, l'extrait baptistaire du dit Félix Hélée et les certi- 
licats de vie, mœurs et religion, et se sont retirés. 

Veu les actes ci-dessus indiquées, le registre de l’hôpital des 
enfans trouvés de rannéo 1731 contenant la réception du dit 
Félix Hélée le 13 juillet de la même année 1731, enregistré sous le 
n‘ 2068; veu les certificats délivrés par M. le supérieur du sémi¬ 
naire de Saint-MaglDire et par M, le curé de Saint-Eustachc du 
19 mai et premier du présent mois et ceux délivrés par les sieurs 
Laborde maître tailleur d’habit, Gosselin maître liorlocer et 


M' Morisset, greffier au Châtelet, du même jour 24 mars dernier 
qui attestent unanimement de la probité, vie, mœurs et religion 
du dit sieur et dame Hélée et de l’impossibilité où ils sont de 
payer au dit hôpital ce qu’il en a coûté pour la nourriture et 
l'entretien de leur enfant depuis sa réception jusqu’à ce jour. 
Veu aussi la délibération du bureau du 17 février 1C74 prise pour 
la nommée Françoise Pochard élevée dans le dit hôpital, rede¬ 
mandée par son père et a lui rendue, l’alfaire mise en délibéra- 
lion le bureau a arrêté que conformément à la délibération du 
17 janvier 1074 le susdit Félix Hélée sera remis gratuitement aux 


dits sieurs et dame Hélée ses père et mère attendu leur pau¬ 
vreté et sans tirer à conséquence,dont ils donneront une décharge 
par acte devant notaire suivant l’usage. 
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E.VFA.NT RASIKXEA PARIS ET RECLAÜE l'AIl SES NOÜRIllCIKRS 


26 septembre 1758. 


Le bureau tenant, Pierre Gormont manouvrier et IiabilanL delà 
paroisse de Uoye sur le Mast, diocèse de lîeauvais étant ce jour 
à Paris a demandé a entrer au bureau, ou étant il a représenté 
qu’au mois d’avril 1731 le bureau lui avoit donné et à Anne Vitte 
sa femme, André Ballazard Philippe enfant de cette hôpital qu'ils 
ont nourri et élevé jusqu’à l'âge de 7 ans et qu’ils ont ramené au 
<iit hôpital le 13 de ce mois conformément aux règlements; que 
n’ayant point d’enfans de leur mariage et ayant conçu pour 
celui-cy beaucoup de tendresse et d’amittié et voulant élever 
comme leur enfant, ils suplient le bureau de le leur faire rc- 
luettre se soumettant de lui donner, à leur frais et dépens, une 
éducation convenable, de l'envoyer aux écolles pour y aprendre 
à lire et à écrire, de lui faire aprendre un métier lorsqu’il sera 
en âge afin qu’yl puisse gagner sa vie par Iui*méme, de le repré¬ 
senter toutes fois et quantes ils en seront requis et de donner 
des a présent une somme de cent cinquante livres pour être remise 
audit enfant à sa majorité ou lors de son établissement, à la 
charge néant moins sous le bon plaisir ilu bureau que si le dit 
enfant venoit à décéder avant d’avoir atteint l’âge de dix ans, la 
dite somme de 130 livres lui seroit rendue, que cette clause soit 
insérée dans Pacte qu’il oiïre de passer en lui remettant l’enfant; 
et à Pynstant le dit Gormont a représenté un certificat qui luy 
a été délivré par le sieur curé de la susdite paroisse de Roye sui 
le Mast, en date du 19 de ce mois ; le dit Gormont retiré : 

Veu le certificat délivré par M. le curé de la paroisse de Roye 
sur le Mast diocèse de Beauvais, du 19 de ce mois qui atteste des 
vies, mœurs, et religion de Pierre Gormont et Aune Ville sa 
femme. 

Le bureau a arrêté que le nommé André Raltazard Philippe 
enfant de cet hôpital âgé de 7 ans quils ont uouris et élevé jus- 
(lu’à cet âge et qu'ils ont ramené le 13 de ce mois conformément 
aux règlements sera rendu au dit Gormont à la charge par luy et 
Anne Vitte sa femme de l’élever dans la religion catholique, apos¬ 
tolique et romaine, de le nourir et entretenir de tous veslenients 
nécessaires à leui-s frais et dépens, de l’envoyer aux écolles pour 
y apprendre à lire et à écrire, de lui faire aprendre un métier 
lorsqu’il sera en âge afin qu’il puisse gagner sa vie par luî-inème, 
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(le le représenter toutes fois et quautes il en sera ordonné par le 
bureau et encore sous la condition de remettre dans ce jour ez 
mains de M. Üuebesne, receveur des enfans trouvés, la somme de 
cent cinquante livres olferte par le dit Cormont pour la dite 
somme être rendue par le dit hêjûtal audit André lialtazard Phi¬ 
lippe a sa majorité ou lors de son établissement, dont et de quoy 
il sera passé acte devant notaire suivant l’usage. Et sur la de¬ 
mande faite par ledit Cormont en restitution des dits 150 livres 
en cas de décéds du ditPIiilippe avant d’avoir atteint Edge de dix 
ans, et que la clause en soit insérée daus l’acte qui sera fait de la 
remise de renfant. Le bureau a arrêté qu’il n’en sera fait aucune 
mention dans le dit acte se réservant a faire droit sur celte de¬ 
mande si le cas y échet. 

Qu’il en sera usé de môme à l’égard des enfans qui seront re¬ 
demandés aux mêmes conditions par ceux et celles qui les aui-ont 
no U ris et élevez. 


















ANNEXE N“ 15 


Enfant trouvo dont Mme la présidente paie la pension à l’occa* 
sion de la naissance de son fils M. de Ciiamplûlreux, 
Registre des délibérations de la maison de la Couclie. 

Séance du hindyiO mars 1760. 

Le Imreaii tenant dans la maison de l’hôpital des Enfans 
ronges* 

M. Ilavault a dit que la mère supérieure delà maison des 
enfants trouvés de la couche en lui donnant avis de riieureux 
accouebemeut de Mme la première présidente et de la naissance 
de M. son fils arrivée le jeudi si*\ de ce mois entre huit et neuf 
heures du malin, elle lui avoit fait part des intentions de cette 
(lame respectable et du vœu qu’elle avoit fait pendant sa gros¬ 
sesse que si Dieu lui doimoit un fils elle prendroit soin du pre¬ 
mier enfant mâle qui seroit apporté dans la maison le même 
jour de son accouchement, qu’elle payeroit les mois de sa nour- 
trure et de son habillement pendant tout le temps qu’il géra 
en nourrice et qu’il restera dans la maison. Que le même jour 
de son accouchement elle lui avoit renouvellé ses intentions et 
l’avoit chargée de faire baptiser le premier enfant mâle qui 
seroit apporté dans la maison sous le nom de Mathieu, François 
Edouard, qui sont les noms qui ont été donnés à M. son fils a son 
baptême et qu’il fut tenu sur les fonds par deu.x pauvres à son 
choix. 

Que le susdit enfant trouvé fut confié à une bonne nourrice le 
plus tôt <]u’il seroit possible; qu’il soit donné à la nourrice un 
prix au-dessus de celui que le bui eau donne par mois pour la 
nourriture des enfants et une layette plus considérable en linge 
que celle <juc l’on donne ordinairemeiil, ainsi que pour son liabil- 
lement lorsqu’il sera en état d’èfre mis en robbe. 

Que Mme la première présidente l’avoit aussi chargée de 
donner à la nourrice de cet enfant douze livres pour le premier 
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mois (le nourilure et avoît fixé le prix des autres mois de la 
première année a sept livres et ceux des cTutres années qu’il 
restera en sevrage à six livres,; qu’elle lui avoit promis de rem¬ 
bourser toute la dépense que la maison fera pour cet enfant 

il est fait mention de ces actes sur le registre et M. Ravault 
ajoute : 

n L’on continuera dans la maison à faire des prières pour la 
conservation de M. et de Mme la première présidente,de M, de 
Cliamplàlreux leur fils et de toute la famille. » 
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